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La seance est ouverte a 15 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2009/497) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil de ce que j’ai requ du representant de la Serbie 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Jeremic (Serbie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie. 

Je voudrais saluer la presence a la table du 
Conseil du Vice-Ministre federal autrichien des affaires 
europeennes et internationales, S. E. M. Johannes 
Kyrle. Au nom du Conseil, je lui souhaite la bienvenue 
au Conseil. 

Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 


le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Skender Hyseni. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hyseni a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2009/497, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. A la presente 
seance, le Conseil de securite entendra un expose de 
M. Lamberto Zannier. Je lui donne maintenant la 
parole. 

M. Zannier (parle en anglais) : Le rapport dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui (S/2009/497), donne le 
detail des activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) du 
l er juin au 15 septembre 2009. La periode qui a suivi la 
reconfiguration de la Mission, terminee le 30 juin, a ete 
une periode de recentrage et de reajustement pour la 
MINUK, refletant revolution de la situation sur le 
terrain. La MINUK est maintenant devenue une 
mission plus compacte et plus axee sur la politique 
dans le cadre de son mandat, conformement a la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Comme le Conseil le sait, les realites politiques 
ont influe considerablement sur la mise en oeuvre des 
fonctions administratives de la MINUK. En 
consequence, la Mission a concentre ses efforts sur des 
taches cruciales que nous sommes bien places pour 
accomplir : repondre aux preoccupations des minorites 
communautaires afin d’accroitre la confiance; 
promouvoir le dialogue pour encourager la 
reconciliation; et resoudre les questions de relations 
exterieures avec les Etats qui ne reconnaissent pas le 
Kosovo, y compris en facilitant la participation du 
Kosovo aux processus regionaux et internationaux, en 
vue de promouvoir le developpement economique et la 
cooperation regionale. Ce faisant, notre souci est 
d’installer durablement la securite et la stabilite au 
Kosovo, ainsi que dans la region. 

En depit d’une certaine stabilisation generale au 
cours de cette periode, il reste, dans le nord du Kosovo 
des sujets de preoccupation qui pourraient conduire a 
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la destabilisation des autres regions du Kosovo s’ils ne 
sont pas maitrises. A cet egard, je suis heureux de 
pouvoir dire que la presence et les efforts de la 
MINUK, ainsi que ceux de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
ont jusqu’a present contribue a preserver une stabilite 
toujours fragile. En aout, notamment, alors que la 
situation semblait en passe d’echapper a tout controle 
dans la banlieue de Kroi i Vitakut/Brdjani, dans le nord 
de Mitrovica, la MINUK a aide les parties a trouver un 
compromis sur la reconstruction des maisons de 
residents albanais du Kosovo qui avaient ete detruites 
pendant le conflit et la construction de nouvelles 
maisons appartenant a des Serbes du Kosovo. Pendant 
Fete, je me suis rendu a Mitrovica a deux reprises pour 
rencontrer les autorites locales et souligner qu’il ne 
fallait pas politiser ces retours, mais en faire 
l’aboutissement d’un processus equilibre et bien 
reglemente qui ne provoque pas, de nouveau, tensions 
et ressentiments. 

Malgre une faible augmentation du chiffre total 
des retours, ils restent de loin inferieurs au niveau qui 
nous semble souhaitable. Nous savons que les families 
deplacees de toutes communautes desirent refaire leur 
vie et recommencer a zero, et je suis d’avis que 
l’Organisation des Nations Unies pourrait jouer un role 
encore plus actif a l’appui de ce processus. Par 
consequent, j’ai demande a notre Bureau de l’appui 
aux communautes et de la facilitation des relations de 
collaborer etroitement avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et de developper des 
contacts avec Belgrade pour encourager les retours. 
Les autorites de Pristina soutiennent qu’elles sont 
attachees a l’etablissement d’un Kosovo multiethnique 
et je les encourage a mettre en place des mesures 
d’incitation pour que les retours puissent avoir lieu 
dans de bonnes conditions et a s’attaquer aux 
problemes d’insecurite concernant les personnes 
deplacees. Elies peuvent compter sur l’appui et l’aide 
de la MINUK. 

A cet egard, j’ai rencontre les autorites locales et 
les dirigeants des Roms, Ashkali et Egyptiens du 
Kosovo a Mitrovica pour parler de la question toujours 
non reglee des camps de deplaces de Roms, Ashkali et 
Egyptiens qui s’y trouvent. A l’appui des plans mis au 
point par les diverses institutions du Kosovo pour 
resoudre cette question, j’ai mis sur pied un groupe de 
coordination, que je dirige, et qui est compose des 


experts de la MINUK et de l’Equipe des Nations Unies 
au Kosovo, et auquel participe le Bureau de liaison de 
la Commission de l’Union europeenne. Notre objectif 
est d’accelerer la fermeture des camps et d’assurer le 
retour viable de ceux qui y resident. 

Le paysage politique du Kosovo est actuellement 
domine par la decentralisation et les prochaines 
elections municipales prevues pour le 15 novembre. 
Les positions des Serbes du Kosovo sur ces deux 
questions vont du rejet pur et simple a l’engagement. 
Depuis Elaboration de ce rapport du Secretaire 
general dont le Conseil est saisi, les autorites du 
Kosovo ont decide que, dans le cadre de leur 
programme de decentralisation, quatre nouvelles 
municipalites habitees en majorite par des Serbes du 
Kosovo allaient etre creees, apres les elections 
municipales. Ces elections seront les premieres a etre 
organisees par les institutions du Kosovo depuis la 
declaration de l’independance en fevrier 2008. 

Meme si la decentralisation ou les elections du 
15 novembre n’ont guere beneficie du soutien des 
dirigeants serbes du Kosovo dans les trois 
municipalites du nord, un certain nombre de dirigeants 
de la communaute serbe du Kosovo du sud de la riviere 
Ibar ont lance un appel public en faveur de la 
participation a ces elections. Mettant de cote les 
considerations relatives au statut, je pense, pour ma 
part, qu’une plus grande participation dans les 
structures locales du Kosovo pourrait etre utile a toutes 
les communautes du Kosovo et favoriser le 
developpement d’institutions locales multiethniques, ce 
qui permettrait de mieux proteger les droits des 
minorites et encouragerait les retours. 

A cet egard, le retour des Serbes du Kosovo a 
leurs postes dans la Police du Kosovo a ete positif, 
renforqant le caractere multiethnique de la police et la 
confiance des communautes en la police. Neanmoins, 
je suis dequ que les efforts pour renforcer la 
cooperation entre Pristina et Belgrade dans d’autres 
domaines pratiques aient ete moins fructueux. Les 
autorites du Kosovo ont pris leurs distances d’un 
accord de cooperation des forces de police entre 
EULEX et le Ministere de l’interieur serbe. Je leur 
demande done de faire preuve de pragmatisme et d’etre 
pret au compromis dans le but de reinstaller dans le 
nord du Kosovo des tribunaux et des services de 
douane multiethniques et pleinement operationnels et 
d’assurer un retour a la vie normale pour toutes les 
communautes du Kosovo. 
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En particulier, la cooperation dans le domaine 
important du patrimoine culturel a ete fortement 
reduite depuis la declaration d’independance du 
Kosovo. La MINUK est prete a aider Belgrade, Pristina 
et l’Union europeenne a proteger et preserver le 
patrimoine culturel du Kosovo et le patrimoine de 
l’Eglise orthodoxe serbe au Kosovo. 

De meme, aussi bien Belgrade que Pristina 
doivent deployer de plus amples efforts afin que le 
dialogue au niveau technique du Groupe de travail sur 
les personnes portees disparues, preside par le Comite 
international de la Croix-Rouge, puisse repondre aux 
attentes des families dont les proches sont toujours 
portes disparus. Dix ans apres le conflit, les depouilles 
mortelles de plus de 3 000 individus ont ete identifies 
et remises a leurs families, mais nous ne savons 
toujours pas ce que sont devenues 1 885 personnes 
disparues. Les personnes ayant connaissance des faits 
doivent repondre aux nombreux appels lances pour 
qu’elles se presentent et disent ce qu’elles savent afm 
que les families puissent tourner la page et que les 
communautes du Kosovo puissent poursuivre le 
processus de reconciliation. A cet egard, je demande 
egalement a la communaute internationale de veiller a 
qu’il y ait suffisamment de ressources disponibles pour 
poursuivre cet important travail. 

Dans un contexte plus general, je suis heureux 
que la facilitation de la MINUK ait permis la 
participation du Kosovo a des forums internationaux et 
regionaux importants. Sans la MINUK, ceci n’aurait 
pas ete possible. La resolution 1244 (1999) prevoit la 
representation du Kosovo sous la banniere de l’ONU. 
II est clair que les autorites du Kosovo prefereraient 
participer a ces forums de maniere independante, sans 
que la MINUK ait a faciliter leur participation. D’autre 
part, leur participation presente des avantages 
significatifs pour le Kosovo, sans prejudice de leur 
position sur la question du statut et conformement a 
notre position de neutrality quant au statut. En 
consequence, la MINUK n’assiste a ces reunions que si 
les representants des institutions du Kosovo y 
participent, et elle ne parle pas non plus en leur nom. 

Lors de ma derniere intervention devant ce 
Conseil, j’ai note que les autorites kosovares et serbes 
etaient de plus en plus preoccupees par la maniere dont 
la Cour internationale de Justice pourrait interpreter 
leurs actes lorsqu’elle donnera un avis consultatif sur 
la question de savoir si la declaration d’independance 
du Kosovo est conforme au droit international. Les 
actions de Pristina et Belgrade continuent d’avoir pour 


objectif de renforcer leurs positions legales respectives 
devant la Cour. En consequence, notre role, bien qu’il 
consiste a promouvoir des solutions pragmatiques aux 
problemes actuels, n’a pas ete facile. Par exemple, le 
Ministere kosovar de la justice a annonce tout 
recemment qu’il avait decide de traiter les demandes 
d’aide juridique internationales emanant de pays qui 
n’ont pas reconnu ses institutions, tache dont se charge 
la MINUK dans le cadre de nos propres efforts de 
facilitation. 

En fait, la MINUK se trouve prise sans espoir en 
etau entre les differentes perceptions de Belgrade et de 
Pristina. Tandis que Belgrade s’attend a ce que la 
MINUK joue un role tres actif, les autorites de Pristina 
pensent que la MINUK s’est acquittee de sa mission. 
Neanmoins, j’ai pu noter que les deux parties 
reconnaissent, jusqu’a un certain point, que nous 
pouvons utilement travailler ensemble dans certains 
domaines, et la MINUK continue de beneficier de la 
cooperation des representants des institutions du 
Kosovo dans de nombreux domaines pertinents. 

Neanmoins, n’ayant pas pu obtenir la fermeture 
de la Mission, les membres du Gouvernement de 
Pristina ont evite tout contact officiel avec moi au 
cours des derniers mois. J’ai done le plaisir d’annoncer 
que, juste avant mon depart pour New York, j’ai ete 
invite par le President Sejdiu pour une longue et 
cordiale rencontre. J’ai ete encourage par ce contact, et 
j’espere qu’il se poursuivra. 

Le Kosovo continue de presenter a la fois des 
defis et opportunites pour la MINUK. La MINUK 
cherche a aider le Kosovo a retourner completement a 
la normale afm que tous ses habitants puissent avoir 
une vie meilleure, dans une region stable et en paix. 
Bien que cet objectif soit ambitieux, je suis convaincu 
qu’avec l’aide de Pristina, de Belgrade et de nos 
partenaires internationaux, et avec l’appui de ce 
Conseil, la MINUK pourra l’atteindre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zannier pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vuk Jeremic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance du Conseil de security. 

Nous sommes de nouveau reunis pour discuter de 
la situation dans la province serbe du Kosovo. Je tiens 
tout d’abord a exprimer la profonde gratitude de mon 
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pays a la grande majorite des Etats Membres de 
l’ONU, qui respectent la souverainete et Tintegrite 
territoriale de la Serbie. Les messages de solidarite que 
nous avons requs du monde entier nous encouragent a 
perseverer dans nos efforts pour regler la question du 
statut futur du Kosovo d’une maniere pacifique qui soit 
acceptable pour toutes les parties interessees. 

Notre position de principe sur le statut futur de 
notre province reste la meme. La Serbie ne reconnaitra 
jamais la declaration unilaterale d’independance du 
17 fevrier 2008 par les autorites de souche albanaise de 
Pristina. Cela demeure notre obligation politique, 
morale et juridique. Mais c’est aussi notre devoir 
democratique, car notre nation est unie sur ce point 
essentiel. Le cas du Kosovo est un test important pour 
la communaute mondiale, car il y a un choix a faire ici 
entre unilateralisme et consensus. La declaration 
unilaterale d’independance est un probleme et, si nous 
voulons le regler, nous devons travailler ensemble, 
dans l’interet de la paix et la stabilite et au nom du 
droit international. 

L’Assemblee generale a charge la Cour 
internationale de Justice (CIJ) de determiner si la 
declaration unilaterale d’independance est conforme au 
droit international. L’etape cruciale dans le processus 
juridique est sur le point de commencer. Pour la 
premiere fois dans l’histoire, la Cour se prononcera sur 
la legalite d’une tentative de secession, par un groupe 
ethnique, d’un Etat Membre de l’ONU en temps de 
paix. C’est aussi la premiere fois que les cinq membres 
permanents de ce Conseil participeront a une procedure 
devant la Cour. Le nombre total d’acteurs qui 
presenteront leurs positions a La Haye est un record 
pour la Cour, depassant meme le nombre 
d’intervenants dans les affaires ou intervient la liceite 
de l’emploi des armes nucleaires. Les conclusions de la 
Cour auront done sans aucun doute des consequences 
de grande portee pour l’ordre juridique international. 

C’est dans ce contexte que la Serbie demande a 
tous les Etats membres de l’ONU de respecter le fait 
que la Cour internationale de Justice examine de 
maniere proactive la question de la declaration 
unilaterale d’independance. II est de notre devoir 
commun de veiller a ce que nul ne prejuge de Tissue 
des deliberations de la Cour. II faut permettre aux 
procedures propres a la CIJ de suivre leur cours, libres 
de toute pression politique, comme par exemple de 
nouvelles reconnaissances de la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo. 


Je tiens a saluer la presence parmi nous du 
Representant special, M. Lamberto Zannier, et tiens a 
mettre Taccent sur Taffirmation du Secretaire general 
au paragraphe 2 de son rapport (S/2009/497) que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) « a acheve avec succes sa 
restructuration... au 1 er juillet». Elle a maintenant 
atteint l’etape finale de son retrait. 

L’ONU demeure un acteur indispensable au 
Kosovo. II est done essentiel que le Conseil continue 
de soutenir la presence de la MINUK en tant que pilier 
crucial de paix et de stabilite. Le role de representation 
a Tetranger de la MINUK demeure particulierement 
important. Son role est essentiel pour que des 
organisations regionales telles que TAccord de libre- 
echange d’Europe centrale et le Conseil de cooperation 
regionale puissent fonctionner conformement aux 
procedures etablies. 

En outre, la capacite de l’ONU de travailler 
efficacement avec la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) doit demeure 
libre de toute contrainte. C’est pourquoi il importe de 
pleinement respecter les amendements au budget de la 
MINUK adoptes par TAssemblee generale pour 
Texercice suivant et de pourvoir des que possible tous 
les postes vacants. 

La Serbie est fermement convaincue que les 
desaccords sur la question du statut ne doit pas 
constituer un obstacle a notre volonte d’agir ensemble 
pour ameliorer la vie de tous les residents de la 
province. Nous avons travaille de maniere anticipee 
avec tous les acteurs legitimes sur le terrain au Kosovo, 
tout en nous assurant que nos limites constitutionnelles 
ne soient pas franchies. 

Je me rejouis que le rapport salue la politique 
d’engagement constructif de Belgrade en reconnaissant 
notre «approche pragmatique» du reglement des 
questions pratiques. 

Les engagements pris dans cette Salle devraient 
etre honores. Tout ce que le Conseil de securite adopte 
et accueille avec satisfaction doit etre pleinement mis 
en oeuvre, qu’il s’agisse de la resolution 1244 (1999) 
ou du plan en six points du Secretaire general, que je 
vais maintenant aborder. Commenqant par la police, je 
voudrais mettre en lumiere deux faits nouveaux 
importants qui se sont produits pendant la periode qui 
fait l’objet du rapport, dans le cadre de Tapplication de 
ce segment fondamental du plan du Secretaire general. 
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Premierement, pratiquement tous les officiers de 
police serbes du Kosovo sont retournes a leur poste en 
consequence directe de notre engagement. Cela a 
contribue a une amelioration de la situation en matiere 
de securite dans toute la province, et particulierement 
dans les enclaves serbes du sud. 

Le deuxieme fait nouveau important concerne la 
signature du Protocole sur la cooperation policiere 
entre le Ministere de l’interieur serbe et EULEX. Le 
Protocole repose sur les pratiques optimales de notre 
cooperation de longue date avec les forces de police de 
la MINUK sur ces questions. II est totalement neutre et 
pleinement conforme a la resolution 1244(1999). Sa 
mise en oeuvre contribuera considerablement a la lutte 
contre la criminalite organisee et le terrorisme au 
Kosovo, une region qui continue d’etre la plaque 
tournante d’un sinistre reseau international de 
trafiquants d’armes, de stupefiants et d’etres humains. 

Sur le plan judiciaire, en depit de discussions 
preliminaires constructives avec la MINUK et EULEX, 
nous n’avons malheureusement pas ete en mesure 
d’avancer sur des questions telles que la determination 
de la juridiction territoriale du tribunal de district de 
Mitrovice/Mitrovica, les nominations de juges et de 
procureurs censees refleter les communautes ethniques 
pour lesquelles ces derniers travailleraient et 
l’applicabilite du droit de la MINUK. Nous esperons 
que nos echanges s’intensifieront a l’avenir car il faut 
absolument trouver des solutions consensuelles, 
conformement au rapport de novembre 2008. 

Sur un certain nombre d’autres fronts, la 
cooperation s’est accrue. Par exemple, les procureurs 
speciaux d’EULEX et les procureurs de la Serbie 
charges des crimes de guerre ont intensifie leur 
collaboration sur des cas graves, notamment les 
prelevements d’organes par l’Armee de liberation du 
Kosovo (ALK) sur des civils de souche serbe, dans la 
tres mediatisee « maison jaune », et les tristement 
celebres prisons gerees par l’ALK et les centres 
d’extermination situes dans des endroits comme 
Klecka, dans la municipalite de Lipljan. 

S’agissant de la question delicate des douanes, 
nous avons egalement obtenu certains resultats. La 
cooperation technique entre Belgrade et EULEX s’est 
deroulee dans de bonnes conditions, des informations 
etant regulierement echangees sur des sujets de 
preoccupation commune, telle que la contrebande. 
Toutefois, les progres sur la question importante de la 
collecte des recedes et la faqon dont elles vont etre 


allouees aux communautes concernees, ont ete plus 
limites. Nous esperons que, dans les mois a venir, nous 
pourrons conclure des arrangements realistes avec nos 
partenaires de la MINUK et d’EULEX, dans le cadre 
approuve par le Conseil en novembre 2008. 

Concernant les questions administratives et la 
securite, je voudrais saluer le role tres utile qu’a joue la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR). La 
Serbie continuera d’agir comme un partenaire fiable de 
la KFOR, conformement a la resolution 1244 (1999) et 
a l’Accord militaro-technique de Kumanovo. 

La presence et le statut neutre de la KFOR dans 
la province reste necessaire afin de proteger les 
enclaves serbes du Kosovo et nos lieux saints contre 
toutes menaces, incursions et attaques. Conformement 
a l’Annexe I du rapport dont nous sommes saisis cet 
apres-midi, un transfert de la KFOR a la Police du 
Kosovo est envisage concernant la responsabilite du 
monument de Gazimestan a la memoire de nos heros 
martyrs. Or, la Serbie est vivement opposee a ces 
plans. Gazimestan est une terre sacree pour la nation 
serbe et la KFOR a fait un travail exemplaire pour le 
proteger. II est absolument important qu’elle continue 
de proteger ce site ainsi que d’autres lieux saints. 

En ce qui concerne les transports et 
1’infrastructure, le Gouvernement serbe a travaille 
d’arrache-pied pour regler les problemes urgents 
relatifs a l’energie electrique. Grace a notre 
collaboration active avec la MINUK et l’OSCE, les 
coupures d’electricite qui etaient discriminatoires a 
l’egard des communautes serbes du Kosovo, comme le 
souligne le rapport, ont cesse. En consequence, une 
grande majorite d’enclaves et de communautes 
monastiques serbes du sud ont a nouveau de 
l’electricite. 

Cela dit, la question essentielle de la facilitation 
de l’entree et du transport de representants serbes dans 
la province n’est toujours pas reglee. II est difficile 
d’imaginer comment nous pouvons contribuer a une 
evolution positive de la situation sur le terrain si nous 
n’avons pas la possibilite de travailler en etroite 
collaboration avec la communaute serbe du Kosovo 
dans toute la province. Nous devons trouver un moyen 
de surmonter cet obstacle, dans un contexte de 
neutralite conformement a la resolution 1244 (1999). 

S’agissant du patrimoine serbe - le dernier des 
six points - nous saluons les efforts deployes par la 
MINUK afin de « trouver des solutions durables pour 
assurer la protection du patrimoine culturel serbe au 
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Kosovo » ( S/2009/497, par. 9), ainsi que ses tentatives 
de bonne foi pour travailler avec d’autres acteurs 
legitimes dans ce domaine sensible. 

Le Gouvernement serbe et l’Eglise orthodoxe 
serbe ont pleinement appuye la renovation et la 
restauration de nos lieux saints, realisees sous les 
auspices de ^Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture (UNESCO) et de la 
Commission chargee de la reconstruction, presidee par 
le Conseil de 1’Europe. 

Malheureusement, l’etat precaire du patrimoine 
serbe reste un aspect particulierement inquietant de la 
realite sur le terrain au Kosovo. Par exemple, les 
autorites locales de la ville de Decani continuent de 
defier la communaute internationale. Elies refusent 
systematiquement de retablir le cadastre du monastere 
de Visoki Decani - site du patrimoine mondial de 
l’UNESCO inscrit sur sa liste du patrimoine mondial 
en peril. 

Des juges ont fait l’objet d’intimidation dans 
cette affaire, alors qu’une campagne publique de 
desinformation, orchestree par l’Association des 
anciens combattants de l’ALK, pretend que le 
monastere fait partie d’un patrimoine culturel albanais 
vieux de plusieurs centaines d’annees, qui a ete pris par 
les Serbes au XIX e siecle. II est tout a fait regrettable 
que personne a Pristina n’ait decide de condamner de 
tels mensonges dangereux, et retabli la verite une 
bonne fois pour toutes. 

En aout de cette annee, le plus grand ermitage 
medieval, situe dans les montagnes au-dessus de notre 
ancienne capitale de Prizren, a fait l’objet d’un pillage 
a grande echelle. Ce centre monastique unique, 
aujourd’hui abandonne, a ete construit par Saint Pierre 
de Korisha, un ascete serbe, et remonte au debut du 
XIII e siecle. Des fresques ont ete endommagees et des 
autels vandalises. Sur l’une des photos prises sur place, 
on peut voir grave dans le mur l’acronyme « UCK », 
qui signifie Armee de liberation du Kosovo. 

L’ampleur des degats materiels n’a pas encore ete 
etablie mais ce qui est irrefutable, c’est que les auteurs 
ont reussi a avilir notre foi et a detruire encore une 
partie de notre patrimoine. Malheureusement, les 
autorites affirment qu’elles n’ont aucune piste, et 
aucune arrestation n’a ete effectuee. 

Les autorites de souche albanaise refusent 
toujours de revenir sur leur decision absurde de 
recouvrir de ciment les restes d’une eglise serbe qui a 


ete detruite a deux reprises, dans le centre de Dakovica 
- essayant d’ajouter a la destruction physique la 
suppression de toute trace d’existence de cette eglise. 

C’est la troisieme fois que je souleve cette 
question dans cette salle. Est-il possible que la 
communaute internationale soit impuissante a reprimer 
ces actes effroyables? Avons-nous la volonte d’arreter 
cet acte de nettoyage culturel? Une fois de plus, nous 
sollicitons votre aide. 

II nous semble que nos partenaires de la MINUK 
et d’EULEX partagent notre determination a nous 
employer de maniere constructive a surmonter ces 
difficultes. Je voudrais souligner l’extreme importance 
de notre approche commune de neutralite pour aller de 
l’avant sur toute une serie de questions concretes. Nous 
n’avons pas menage nos efforts pour asseoir notre 
cooperation sur cette solide base. 

Malheureusement, les autorites de souche 
albanaise du Kosovo n’ont manifesto aucun 
enthousiasme a adherer au cadre de neutralite pour 
traiter les questions pratiques non resolues. Nous 
pensons que cette reticence ne profite a personne. 
Toutes les parties ont leurs contraintes, mais celles-ci 
ne doivent pas affecter ceux qui comptent le plus, a 
savoir les residents de la province. 

La derniere fois que je suis venu, j’avais demande 
a chacun de se concentrer sur l’amelioration des 
conditions de vie des citoyens, plutot que d’en faire les 
victimes de nos desaccords. Je propose que nous nous 
concentrions sur le probleme humanitaire central des 
personnes deplacees. Le rapport dont nous sommes 
saisis evoque les consequences inquietantes qui 
decouleraient de l’absence de collaboration de bonne 
foi sur cette question. Au cours de la periode a 
l’examen, seulement 31 personnes ont pu retourner 
dans la province sur plus de 200 000 Serbes du Kosovo 
deplaces, alors que des milliers avaient dit qu’ils 
souhaitaient le faire pendant les semaines qui ont suivi 
la derniere seance du Conseil. Les Serbes deplaces ont 
ete informes par ecrit par differentes autorites locales 
qu’ils ne pouvaient pas rentrer chez eux. On ne doit pas 
laisser cette situation se poursuivre. 

Les Serbes du Kosovo deplaces se sont vu refuser 
de rentrer chez eux alors que des tensions regnaient 
dans le village de Brdjani au nord du Kosovo. Les 
autorites albanaises de souche ont insiste pour 
poursuivre la construction de nouvelles colonies de 
peuplement non autorisees. En violation de l’accord 
qu’elles avaient conclu avec EULEX, elles ont envoye 
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une unite de police speciale appelee Groupe regional 
d’appui operationnel appuyer la construction illegale 
de logements d’Albanais du Kosovo a Brdjani, pour 
ceder finalement a la pression intense de la 
communaute internationale et ordonner son retrait a la 
derniere minute. En resume, si Pristina insiste pour 
voir les Albanais de souche s’installer dans de 
nouvelles zones, leurs autorites locales au sud font 
activement obstacle au retour dans leurs foyers des 
Serbes deplaces du Kosovo. 

Comme l’indique le rapport, Pristina a demande 
la tenue d’elections locales le 15 novembre. 
Malheureusement, la legitimite de tout le processus 
electoral a ete compromise par le fait que ces elections 
se tiendront hors du cadre defini dans la resolution 
1244 (1999) par la position de neutrality de 
1’ Organisation. D’apres le rapport dont nous sommes 
saisis (S/2009/497), le Representant special du 
Secretaire general ne les a pas convoquees, l’OSCE n’y 
enverra pas d’observateurs et l’ONU ne peut les 
certifier. Dans ces circonstances, il est tout simplement 
impossible que nous donnions notre aval. 

La situation est des plus regrettables. On a rate 
une occasion de depolitiser cette question, qui est 
d’une importance vitale. Si l’on avait choisi de 
travailler ensemble, plutot que d’agir dans des 
directions opposees, nous aurions peut-etre pu ouvrir la 
voie a une participation active de la communaute serbe 
du Kosovo a ce processus, a condition de l’y avoir 
encouragee. 

II est maintenant imperatif de consacrer notre 
energie a trouver des moyens de progresser. Comme 
cela a toujours ete le cas, nous demeurons favorables a 
la mise en place d’un systeme decentralise performant 
qui recueille l’adhesion des communautes non 
albanaises directement concernees. Nous sommes 
disposes a travailler avec une organisation neutre vis-a- 
vis du statut, comme l’OSCE, pour elaborer un 
ensemble de mesures permettant une decentralisation 
legitime, conque pour fonctionner. 

Dans quelques jours, la Republique de Serbie 
fetera le soixante-cinquieme anniversaire de la 
liberation de sa capitale du joug des fascistes. Cette 
liberation a marque la fin d’une occupation sauvage 
qui avait divise notre pays par la force entre les pays de 
l’Axe et leurs collaborateurs et plonge notre peuple 
dans une grande souffrance. Un grand nombre de 
femmes et d’hommes courageux ont sacrifie leur vie 
pour triompher du mal. Leur heroi'sme ne sera jamais 


oublie. Leur sacrifice a permis a notre nation de 
redresser fierement la tete. 

Ils ont mis en place ce qui n’existe plus 
aujourd’hui, des decennies plus tard : 1’adhesion a 
l’interdependance et la conviction que ce n’est qu’en 
ceuvrant de concert, de bonne foi, que Ton peut 
surmonter les traumatismes du passe. Ma 
responsabilite consiste a agir dans l’interet de mon 
peuple et de mon pays, et au XXI e siecle, un pays ne 
peut reussir s’il est isole. C’est pourquoi la Serbie 
continuera a travailler le plus loyalement possible avec 
la communaute internationale pour relever tous les 
defis qui subsistent dans les Balkans occidentaux. Par 
ailleurs, si nous demeurons fondamentalement attaches 
a la defense pacifique de notre integrity territoriale, 
nous n’en desirons pas moins realiser notre destin 
europeen. La priority strategique principale de la 
Serbie demeure sa pleine adhesion a l’Union 
europeenne. 

Au dernier debat general, un grand dirigeant de la 
planete a dit que notre epoque nous imposait de nous 
unir et de travailler ensemble pour le bien commun et 
pour le progres de tous, comme les passagers d’un 
meme bateau. 

Nous adherens de tout cceur a cet appel. La 
Serbie est determinee a voir tous les differends regies a 
la table des negociations, pas sur un terrain de bataille. 
Suffisamment de balles ont ete tirees dans les Balkans 
occidentaux. Nous ne devons plus jamais sombrer dans 
le tourbillon de la guerre. 

Nous avons aujourd’hui l’obligation de 
promouvoir un dialogue fonde sur le respect mutuel. 
Cela ne sera pas facile car les blessures ne sont pas 
encore cicatrisees. Mais si nous acceptons de relever le 
defi de la reconciliation et trouvons le courage d’agir 
ensemble, on pourra dire de cette generation que 
lorsque le besoin s’en est fait sentir, meme si les 
chances semblaient minimes, nous avons fait ce qu’il 
fallait faire en instaurant une paix durable sur nos 
terres afin que nos enfants puissent aller au bout de 
leurs reves. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
m’avoir permis de prendre la parole devant ce Conseil 
aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre, M. Jeremic, de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Skender 
Hyseni. 
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M. Hyseni (parle en anglais) : Permettez-moi 
tout d’abord de vous remercier vivement, Monsieur le 
President, de me donner l’occasion d’informer les 
membres du Conseil de securite sur la situation au 
Kosovo, notamment sur les realisations et les progres 
constants enregistres dans tous les domaines par la 
Republique du Kosovo. 

Depuis ma derniere intervention au Conseil en 
juin dernier, des progres considerables ont ete 
accomplis dans le domaine de la mise en place des 
institutions officielles sur la base de notre nouvelle 
Constitution democratique et des dispositions figurant 
dans le plan global elabore par le laureat du prix Nobel 
de la paix, Martti Ahtisaari. Deux nouveaux pays ont 
reconnu le Kosovo comme Etat independant et 
souverain : le Royaume hachemite de Jordanie et la 
Republique dominicaine. Nous tenons a exprimer notre 
profonde gratitude au peuple et au Gouvernement de la 
Jordanie et de la Republique dominicaine qui ont 
reconnu notre Etat. 

Le 29 juin 2009, la Republique du Kosovo a 
officiellement signe les statuts d’adhesion au Fonds 
monetaire international et a la Banque mondiale. 
L’adhesion a ces deux institutions financieres tres 
importantes a encourage le Gouvernement de la 
Republique du Kosovo a intensifier ses efforts pour 
lutter contre la criminalite et la corruption. 

Elle a egalement confere des responsabilites 
supplementaires au Gouvernement de la Republique du 
Kosovo et accru la necessity de renforcer l’etat de droit 
et de maintenir la stabilite macroeconomique grace a 
une discipline fiscale et budgetaire. Le Gouvernement 
kosovar a continue d’examiner et de regler de 
nombreuses questions interessant l’economie, la 
justice, la securite et la surete dans tout le Kosovo. 

Le bien-etre des communautes minoritaires, le 
retour des refugies kosovars dans leurs foyers et la 
restitution de leurs biens demeurent une priorite et le 
processus des retours est en cours, aide par les fonds 
gouvernementaux affectes a la reconstruction des 
maisons des rapatries. L’amelioration des conditions de 
vie au sein des communautes minoritaires, notamment 
dans les zones majoritairement serbes, est une question 
a laquelle le Gouvernement de la Republique du 
Kosovo accorde une grande attention, et les progres 
sont evidents. 

Toutefois, la Republique de Serbie fait 
obstruction et s’ingere dans les efforts que nous 
deployons pour ameliorer les conditions de vie des 


citoyens serbes du Kosovo : tandis que Belgrade a 
continue d’appuyer les structures paralleles au nord, le 
Gouvernement de la Republique de Serbie s’est 
employe a decourager et empecher les membres de la 
communaute serbe du Kosovo de travailler avec le 
reste de la population kosovare et de s’y integrer. Les 
membres de la communaute serbe du Kosovo subissent 
en fait des pressions permanentes de la part de 
Belgrade, qui leur donne clairement consigne de 
boycotter les institutions du Kosovo et d’empecher 
toute cooperation avec les autorites centrales et locales. 
C’est malheureusement les membres de la communaute 
serbe du Kosovo qui patissent le plus de cette attitude 
et de cette mentalite. 

Si les institutions du Kosovo cherchent a proteger 
les droits et a ameliorer la vie des membres de la 
communaute serbe, le Gouvernement de Belgrade les 
exploite et les trouble avec ses appels a rejeter 
l’integration et la cooperation avec les institutions du 
Kosovo. Dans le meme temps, Belgrade n’a pas 
apporte la moindre aide ou solution aux problemes et 
aux preoccupations de la communaute serbe du 
Kosovo. 

La situation dans le nord demeure une source de 
preoccupation. Cependant, les conditions generates se 
sont sensiblement ameliorees avec le deployment de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX), en particulier a partir du moment ou 
elle est devenue pleinement fonctionnelle et 
operationnelle. Etant donne qu’EULEX a deja atteint 
sa pleine capacite operationnelle, je voudrais souligner 
que le Gouvernement de la Republique du Kosovo 
demeure fermement determine a cooperer etroitement 
avec cette Mission pour lutter contre la criminalite et la 
corruption, ainsi que contre les activites 
transfrontalieres illicites et criminelles. 

Neanmoins, j’ai le grand plaisir d’informer 
aujourd’hui le Conseil que la situation securitaire 
generate en Republique du Kosovo est tres calme et 
stable. La campagne electorate pour les elections 
municipales a debute aujourd’hui. Comme le Conseil le 
sait, le Gouvernement de la Republique du Kosovo a 
maintenant l’entiere responsabilite de l’organisation 
des elections. De nouvelles elections municipales sont 
p revues au Kosovo le 15 novembre. II s’agira des 
premieres elections depuis l’independance du Kosovo. 
La Commission electorate centrale du Kosovo est 
pleinement responsable de la conduite des operations 
electorales. Des preparatifs complets ont eu lieu afin 
que les proches elections municipales soient 
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couronnees de succes et pleinement conformes aux 
normes etablies. Avec plus de 70 entites politiques 
habilitees a participer aux elections, nous sommes 
persuades d’etre sur la voie d’une nouvelle election 
democratique, libre et reguliere en Republique du 
Kosovo. 

Les institutions et le Gouvernement ont travaille 
avec energie afin de creer toutes les conditions pour 
que le processus electoral soit egalement reussi dans 
les nouvelles municipalites a majorite serbe. Nous 
attendons avec impatience une participation solide et 
substantielle de la communaute serbe aux elections de 
novembre, car il s’agit selon nous du meilleur moyen 
de permettre aux Serbes du Kosovo de participer 
activement a la conduite des affaires publiques. Dans le 
cadre de leurs activites de communication, le President 
de la Republique, M. Fatmir Sejdiu, et le Premier 
Ministre, M. Thaqi, ont exhorte et encourage les Serbes 
du Kosovo a participer aux elections. 
Malheureusement, comme nous l’avons appris 
aujourd’hui, il semble evident que le Gouvernement de 
la Republique de Serbie a entrepris la demarche 
contraire, appelant les Serbes du Kosovo a boycotter 
les elections. 

La cooperation et la poursuite de la consolidation 
de ses relations avec ses voisins, de meme que la 
cooperation regionale en general, sont demeurees une 
priorite du Gouvernement du Kosovo. Je suis tres 
heureux d’informer le Conseil que les cartes et l’accord 
sur la delimitation de la frontiere avec la Republique 
de Macedoine ont ete paraphes. La ceremonie de 
signature de l’accord entre la Republique du Kosovo et 
la Republique de Macedoine aura lieu tres bientot. 

La participation de la Republique du Kosovo au 
commerce et a la cooperation regionaux est essentielle 
pour favoriser et continuer de renforcer les relations 
bilaterales et regionales et l’entente dans les Balkans 
occidentaux. Malheureusement, Belgrade continue une 
fois encore de faire obstacle a notre cooperation avec 
nos voisins et la communaute internationale en nous 
empechant de participer aux organes regionaux et 
internationaux. Belgrade bloque egalement les 
exportations du Kosovo vers la Serbie. Une fois 
encore, j’insiste sur le fait que le Gouvernement du 
Kosovo s’est abstenu d’adopter des mesures de 
retorsion, car nous sommes certains que cela ne 
porterait prejudice qu’a la population et aux 
entreprises, des deux cotes de la frontiere. 


La creation d’une atmosphere de cooperation et 
d’entente dans notre region est cruciale, car les sept 
nations des Balkans occidentaux partagent le meme 
avenir europeen. La Republique du Kosovo est 
fermement decidee a poursuivre sans relache son 
objectif d’acceder a l’Union europeenne (UE), et elle 
accueille favorablement les exigences specifiques et les 
recommandations qui lui ont ete communiquees par la 
Commission europeenne dans le rapport d’activite de 
2009. Le Gouvernement du Kosovo est pret a travailler 
jour et nuit pour satisfaire a toutes les exigences de 
l’UE. 

La Republique du Kosovo remercie l’Union 
europeenne de l’appui que celle-ci apporte au 
developpement economique et politique du pays, selon 
une perspective europeenne claire qui est en tous 
points conforme a celle du reste de la region des 
Balkans occidentaux. En realisant leurs objectifs a 
court, moyen et long terme, la Republique du Kosovo, 
ses institutions et son peuple continueront de cooperer 
etroitement avec l’UE, les Etats-Unis, l’OTAN, nos 
voisins et les pays de la region. 

Pour terminer, je voudrais comme toujours 
remercier le President et les membres du Conseil de 
m’avoir donne l’occasion de presenter les vues du 
Kosovo. Nous attendons avec interet d’ceuvrer tres 
etroitement avec tous les Membres de l’ONU et du 
Conseil alors que nous poursuivons des objectifs de 
paix et de securite internationales. 

M. Kyrle (Autriche) (parle en anglais) : Je 
souhaite la bienvenue a M. Vuk Jeremic, Ministre serbe 
des affaires etrangeres, et je le remercie de sa 
declaration. Je souhaite egalement la bienvenue a 
M. Skender Hyseni, Ministre des affaires etrangeres du 
Kosovo, et je le remercie de sa declaration. Par 
ailleurs, nous voudrions remercier sincerement 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, du travail qu’il a accompli et de ses 
qualites de dirigeant, ainsi que de son importante 
contribution a 1’amelioration progressive de la situation 
au Kosovo. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son rapport complet (S/2009/497) sur 
revolution recente de la situation au Kosovo. Nous 
nous felicitons en particulier que la restructuration de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) ait ete achevee avec 
succes. Nous nous felicitons egalement des efforts 
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actuellement deployes par la Mission pour faciliter la 
cooperation pratique entre les communautes et entre les 
autorites de Pristina et de Belgrade, et pour promouvoir 
ainsi la securite et la stabilite au Kosovo. 

Nous sommes tres satisfaits de la bonne 
cooperation entre l’Union europeenne (UE) et l’ONU 
au Kosovo. L’UE reste attachee a jouer un role 
dirigeant, et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) se chargera de la 
consolidation de l’etat de droit a l’echelle du pays. 
Nous trouvons encourageantes les realisations 
d’EULEX dans l’ensemble du pays, notamment la 
reintegration reussie d’officiers de police serbes du 
Kosovo, les operations de police et les proces lances 
dans le cadre du mandat executif d’EULEX, ainsi que 
le renforcement de la presence dans le nord en 
l’absence de controles douaniers complets. 

II reste beaucoup a faire. Toutes les parties 
devront en priorite accentuer leurs efforts de lutte 
contre la criminalite organisee. L’etroite cooperation de 
la Serbie et du Kosovo avec EULEX sera essentielle 
pour que les efforts deployes par la Mission soient 
fructueux. Nous sommes particulierement preoccupes 
par les recentes attaques qui ont cible le personnel et 
les biens d’EULEX, et nous appelons toutes les parties 
a s’abstenir de commettre des actes aussi 
irresponsables. 

L’Autriche appuie pleinement Taction d’EULEX 
et se felicite des plans qui visent a renforcer la 
presence de l’UE dans le nord du Kosovo par la 
creation d’une maison de l’Union europeenne d’ici la 
fin de l’annee. L’Autriche fournit actuellement a 
EULEX 23 experts dans les domaines policier et 
judiciaire. En outre, nous allons egalement continuer 
de contribuer a la Force de paix au Kosovo en lui 
fournissant plus de 600 soldats. 

Nous felicitons le Kosovo des progres qu’il a 
accomplis ces derniers mois. A ce jour, 62 Etats ont 
reconnu le Kosovo. L’accession du pays au statut de 
membre de la Banque mondiale et du Fonds monetaire 
international sera essentielle a son developpement 
economique et contribuera ainsi a la stabilite generale 
dans les Balkans occidentaux. Nous notons cependant 
que malgre la stabilite relative qui a prevalu ces 
derniers mois, les tensions ethniques et les incidents de 
violence, notamment dans le nord, peuvent encore 
entrainer une destabilisation. 

Nous sommes heureux d’apprendre qu’a ce stade, 
23 entites politiques serbes du Kosovo ont deja 


demande a prendre part aux elections du 15 novembre. 
Toutefois, nous sommes preoccupes par le maintien de 
structures paralleles dans les trois municipalites a 
majorite serbe dans le nord du Kosovo qui refusent de 
reconnaitre les prochaines elections municipales ainsi 
que l’organisation d’elections partielles par les 
autorites de Belgrade dans deux zones du Kosovo a 
majorite serbe. L’avancement du processus de 
decentralisation en cours profitera aux minorites, et 
avant tout a la communaute serbe du Kosovo. 

Nous esperons que tous les groupes ethniques du 
Kosovo participeront activement aux prochaines 
elections municipales, qui constitueront un test 
important pour l’avenir du Kosovo. Lors de sa recente 
visite au Kosovo, le Ministre des affaires etrangeres 
autrichien, M. Spindelegger, a demande instamment au 
Gouvernement du Kosovo de nouer un dialogue actif 
avec la communaute serbe du Kosovo. Nous esperons 
sincerement que les premieres elections organisees 
apres l’independance du Kosovo enverront un signal 
encourageant pour l’avenir de tous les habitants du 
Kosovo. Nous invitons le Kosovo et la Serbie a faire 
preuve de pragmatisme et de retenue pour assurer le 
succes de ces elections et eviter une recrudescence des 
tensions, en particulier dans le nord. 

Nous restons vivement attaches a un Kosovo 
pacifique, democratique et multiethnique, qui respecte 
pleinement l’etat de droit et protege les communautes 
non albanaises ainsi que le patrimoine culturel et 
religieux du Kosovo. La Mission de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) au 
Kosovo a un role important a jouer dans la realisation 
de cet objectif. Nous saluons sa large presence civile 
sur le terrain dans toutes les regions du Kosovo et son 
travail remarquable. 

Nous felicitons egalement la Mission de travailler 
sans relache et en coordination avec les autres acteurs 
internationaux pour aider la Commission electorate 
centrale a preparer les elections du 15 novembre et de 
jouer un role moteur dans la coordination de 
1’assistance apportee par les acteurs internationaux a la 
Commission, compte tenu de son experience anterieure 
en matiere d’organisation d’elections et dans le cadre 
de son statut de neutrality. 

Le Kosovo constitue un facteur determinant de la 
stabilisation a long terme dans les Balkans 
occidentaux. Chacun sait que l’Autriche a toujours 
souhaite que tous les peuples des Balkans occidentaux 
aient un avenir au sein de l’Union europeenne. Hier, la 
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Commission europeenne a publie un rapport 
interimaire sur le Kosovo soulignant que de nombreux 
problemes, la corruption et le crime organise 
notamment, demeurent non resolus, ainsi qu’une etude 
de faisabilite analysant les moyens de promouvoir le 
developpement politique et socioeconomique du 
Kosovo. La Commission propose des mesures a cet 
egard. L’Autriche examinera avec bienveillance ces 
propositions et demeure attachee a l’objectif d’un 
Kosovo pacifique, prospere et multiethnique dans 
lequel chacun, independamment de son appartenance 
ethnique ou religieuse, puisse vivre en securite et dans 
la dignite. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je tiens 
a souhaiter une chaleureuse bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, M. Jeremic, et au 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
M. Skender Hyseni. Nous nous felicitons de leur 
presence parmi nous aujourd’hui. Je voudrais 
egalement saluer la presence de M. Kyrle, Vice- 
Ministre federal des affaires europeennes et 
internationales de l’Autriche. 

Je tiens aussi a remercier M. Zannier pour son 
expose instructif et detaille. Nous apprecions beaucoup 
ses efforts. Nous sommes convaincus que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), dans sa nouvelle configuration, 
continuera de s’acquitter des taches qui lui ont ete 
confiees et contribuera, comme dans le passe, a 
garantir la paix et la stabilite au Kosovo, en 
cooperation etroite avec la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). 

Nous sommes heureux de constater que le 
Kosovo prend les mesures necessaires pour consolider 
ses institutions et capacites democratiques en tant 
qu’Etat souverain. Nous appuyons pleinement ces 
mesures et restons disposes a accroitre notre 
contribution de toutes les fafons possibles. 

Les elections municipals prevues le 
15 novembre seront les premieres organisees au 
Kosovo depuis la declaration d’independance. Des 
elections libres, justes, transparentes et ouvertes a tous 
sont indispensables pour que le Kosovo evolue vers 
une societe multiethnique. La participation des Serbes 
du Kosovo et des autres communautes a la formation 
d’un Kosovo multiethnique est essentielle. II est 
encourageant de voir que les entites politiques qui ont 


demande a prendre part aux elections represented 
toute la gamme des communautes du Kosovo. Dans ce 
contexte, l’integration des communautes serbes du 
Kosovo dans les institutions du pays et leur 
participation aux elections revetent une importance 
particuliere. 

Nous felicitons les autorites du Kosovo pour le 
travail effectue a ce jour en matiere de decentralisation. 
Nous les encourageons a poursuivre ces efforts 
jusqu’au bout et a y consacrer les ressources 
necessaires. Bien qu’il ne soit pas aise, le succes dans 
ce domaine est indispensable pour garantir la paix et la 
stabilite et prouver que les Serbes ont un avenir au 
Kosovo. Nous prenons note des efforts deployes par le 
Gouvernement du Kosovo dans les domaines de la 
reconstruction du patrimoine culturel et des retours. 
Nous esperons que d’autres mesures seront prises pour 
faire avancer les projets actuels. Les progres dans ces 
domaines contribueront de maniere considerable a la 
formation d’un Kosovo diversifie, multiethnique et 
multiculturel. 

La securite et la stabilite dans les Balkans sont 
une des priorites principals de la Turquie. Nous 
sommes determines a oeuvrer de concert avec tous nos 
partenaires pour assurer un avenir sur, stable et 
prospere dans la region. Cela etant, il faudrait renforcer 
encore l’appui fourni au Kosovo en vue de son 
integration dans la communaute et les institutions 
internationales doit etre davantage renforce. Nous 
tiendrons notre role en la matiere. 

Dans le meme temps, une Serbie democratique et 
prospere est essentielle pour la stabilite et la 
cooperation regionales. La communaute internationale 
devrait continuer d’encourager et d’appuyer la Serbie 
dans ses demarches en vue d’integrer les structures 
europeennes et euro-atlantiques. La Turquie, pour sa 
part, est determinee a consolider ses relations amicales 
et mutuellement avantageuses avec la Serbie. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais egalement m’associer a d’autres membres 
du Conseil de securite pour saluer la presence 
aujourd’hui au Conseil du Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier; du Ministre 
des affaires etrangeres du Kosovo, M. Skender Hyseni; 
et du Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Vuk Jeremic. Je voudrais aussi souhaiter la 
bienvenue au Vice-Ministre federal des affaires 
europeennes et internationales de l’Autriche. 
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Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general pour son rapport detaille (S/2009/497) sur 
revolution de la situation au Kosovo au cours de la 
periode a l’examen et saluer les efforts constants de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour renforcer la stabilite au 
Kosovo. Nous adressons aussi nos remerciements a 
M. Zannier pour son role determinant et son 
remarquable travail. 

Le rapport du Secretaire general montre que le 
Kosovo continue d’accomplir des progres notables 
dans un certain nombre de domaines : l’etat de droit, la 
securite et la reconciliation des communautes. Nous 
apprecions la contribution de l’Organisation des 
Nations Unies a ces progres. II est egalement 
encourageant de voir que 317 officiers de police serbes 
du Kosovo ont ete reintegres dans le service de Police 
du Kosovo et que la Force de securite du Kosovo a 
atteint sa capacite operationnelle initiale. Nous saluons 
le role joue par la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et par la 
Force de paix au Kosovo dans la realisation de ces 
progres. 

Le Royaume-Uni se felicite que des procedures 
penales aient ete engagees contre les personnes 
impliquees dans des tentatives deliberees pour 
endommager des vehicules appartenant aux missions 
internationales au Kosovo. Comme l’a declare le 
President du Kosovo, de telles actions sont 
inacceptables. 

II est important de noter que de plus en plus 
d’Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
62 a ce jour, ont reconnu le Kosovo. Le Kosovo est 
egalement devenu membre des cinq institutions du 
Groupe de la Banque mondiale avec l’appui actif de 
plus de 50 autres pays qui, s’ils n’ont pas encore 
officiellement reconnu le Kosovo, ont montre par leurs 
votes qu’ils acceptent le fait que la Republique du 
Kosovo est desormais presente de maniere permanente 
sur la scene internationale et devrait etre en mesure de 
jouer son role en toute independance dans les 
institutions internationales pertinentes. Au total, pres 
de 60 % des Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies ont a present accepte l’existence du 
Kosovo. Nous esperons que ceux qui ne Font pas 
encore fait suivront prochainement cet exemple. 

La MINUK ayant desormais acheve sa 
restructuration, les institutions du Kosovo disposant 
d’une plus grande autonomie et l’EULEX etant 


presente dans toutes les regions du Kosovo, il faut que 
la MINUK veille a se concentrer sur les domaines dans 
lesquels elle peut jouer un role utile et pertinent. II est 
vrai egalement que les ressources de la MINUK 
devraient etre proportionnelles a l’etendue de ses 
responsabilites. Nous saluons la volonte de la MINUK 
de s’impliquer dans differents domaines, par exemple 
fournir une assistance a 1’Office kosovar des biens 
immeubles, aider le Kosovo a collaborer avec des 
organisations exterieures, si necessaire, et encourager 
les retours et la reconciliation. Nous soulignons 
egalement notre plein appui au travail precieux 
qu’EULEX accomplit dans tout le Kosovo. 

Nous appelons le Gouvernement kosovar a 
continuer de cooperer de maniere constructive et 
pragmatique avec la MINUK dans l’interet de toute la 
population du Kosovo. Cette cooperation ne porte en 
rien atteinte au statut du Kosovo. 

L’un des principaux defis qui attend le Kosovo au 
cours des prochains mois est de veiller au succes des 
elections municipales. Cela ne sera possible qu’en 
encourageant la participation de toutes les 
communautes presentes au Kosovo. Les Serbes du 
Kosovo et leurs amis dans la communaute 
internationale doivent reconnaitre les avantages 
pratiques que revetent la decentralisation et les 
elections municipales. Quelles que soient nos 
divergences de vues sur le statut, nous pouvons 
certainement nous entendre sur le fait que les Serbes du 
Kosovo ont besoin d’elus locaux efficaces et legitimes. 
Seule une large participation peut permettre d’avoir des 
municipalites viables capables de mobiliser des 
ressources au profit de leurs administres. Le 
Gouvernement kosovar doit tendre la main a toutes les 
communautes et tout mettre en oeuvre pour faire en 
sorte que les Serbes du Kosovo prennent conscience de 
ce qu’ils ont a gagner a etre representes au niveau 
local. 

Nous demandons egalement au Gouvernement 
serbe de continuer de collaborer avec l’Union 
europeenne pour ameliorer les conditions de vie des 
Serbes du Kosovo. Nous nous felicitons des recents 
progres enregistres sur le terrain et nous esperons que 
de nouvelles avancees seront accomplies rapidement 
concernant les douanes, la justice et d’autres questions. 

Nous ne partageons pas l’analyse du 
Gouvernement serbe, selon laquelle les conditions d’un 
bon deroulement des elections municipales ne sont pas 
reunies, et nous regrettons qu’il ne les appuie pas. 
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Toutefois, nous accueillons avec satisfaction les 
assurances repetees donnees par des representants du 
Gouvernement serbe que Belgrade ne cherchera pas a 
punir les Serbes du Kosovo qui prendront part a ces 
elections. Nous estimons que la communaute serbe du 
Kosovo a beaucoup a gagner de l’etat de droit et de la 
possibilite de jouer un role dans la gestion de leurs 
propres communautes. 

La maison de l’Union europeenne envisagee dans 
le nord devrait permettre aux citoyens du nord du 
Kosovo de prendre plus facilement conscience des 
avantages que peut leur apporter un avenir europeen, 
par exemple en ce qui concerne les possibility de 
fmancement europeen des projets, les bourses, les aides 
a la creation d’entreprise et d’autres informations sur 
l’Union europeenne. 

Le Royaume-Uni reste determine a appuyer les 
efforts de la communaute internationale pour 
promouvoir la stabilite, la reconciliation et le progres 
economique au Kosovo afin que, en meme temps que 
ses voisins, il puisse progresser vers un avenir 
europeen. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Zannier, de son expose. Nous souhaitons la 
bienvenue au Ministre serbe des affaires etrangeres, 
M. Jeremic, que nous remercions de sa declaration. 
Nous remercions egalement M. Hyseni de sa 
declaration. Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue a 
M. Kyrle, Vice-Ministre federal autrichien charge des 
affaires europeennes et internationales. 

L’Ouganda note avec satisfaction que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a acheve sa restructuration et il la 
felicite d’avoir atteint l’effectif autorise. Nous invitons 
la MINUK a axer ses efforts sur la promotion de la 
securite et de la stabilite au Kosovo et dans les Balkans 
en facilitant la cooperation concrete a la fois entre les 
communautes du Kosovo et entre Pristina et Belgrade. 
La creation du Bureau de l’appui aux communautes et 
de la facilitation des relations avec la MINUK est un 
element important pour faciliter les echanges et la 
cooperation entre toutes les parties. 

Le niveau de cooperation entre la MINUK et la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) en matiere d’echange d’informations 
et de coordination sur les questions d’interet mutuel 
est, a nos yeux, encourageant. Cette cooperation, dans 
tous les secteurs, doit continuer d’etre renforcee. Nous 


nous felicitons egalement de constater qu’EULEX a 
atteint sa pleine capacite operationnelle et continue 
d’operer sous l’autorite generale de l’Organisation des 
Nations Unies, dans le cadre defini par la position de 
neutralite figurant dans la resolution 1244 (1999). 

Les progres realises en matiere de 
decentralisation sont encourageants, et nous appelons 
les autorites a veiller a ce que le processus soit mene 
de maniere consultative, participative et inclusive. 

Bien qu’il semble que la situation generale au 
Kosovo soit demeuree relativement calme pendant la 
periode a l’examen, nous sommes preoccupes par les 
incidents violents qui se sont produits dans la banlieue 
nord de Mitrovica. Nous demandons done a toutes les 
parties de faire preuve de retenue, de respect mutuel et 
de tolerance, afm de vivre de maniere harmonieuse, et 
ce, dans l’interet de la paix. 

Nous saluons les efforts que la MINUK deploie, 
en coordination avec EULEX et la Force de paix au 
Kosovo (KFOR), pour encourager les parties a trouver 
une solution pacifique et durable. Nous remercions 
egalement la MINUK de ses efforts pour encourager le 
retour dans leurs foyers des Serbes du Kosovo 
deplaces. 

Enfin, nous rendons hommage a la MINUK pour 
tout le travail realise, et nous exhortons la communaute 
internationale a continuer a lui preter l’appui 
necessaire afm qu’elle puisse s’acquitter efficacement 
de son role dans le maintien de la paix et de la stabilite. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Ma 
delegation se felicite des informations que nous a 
fournies M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, ainsi que de la 
presence et de la declaration du Ministre serbe des 
affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic, et de la 
declaration de M. Skender Hyseni. 

Le Mexique a suivi de pres la pleine 
restructuration de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
la transition qui s’est operee ces derniers mois avec la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX). Nous nous felicitons a cet egard de 
la bonne coordination qui s’est instauree entre les deux 
organisations en cette periode de transition, et nous 
constatons avec satisfaction que cette cooperation 
subsiste dans les domaines importants, comme l’etat de 
droit et le reglement des differends communautaires. 
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Ma delegation exhorte les parties a honorer leurs 
obligations conformement a la resolution 1244 (1999), 
dans le cadre defini par la position de neutralite, et a 
cooperer avec la MINUK et EULEX dans 1’execution 
de leur mandat, car leur presence continue d’etre 
fondamentale pour la securite, la stabilite et le 
developpement de la region. 

II convient de rappeler que, conformement au 
droit international humanitaire, au droit des droits de 
1’homme et au droit des refugies, les parties ont 
1’obligation de creer les conditions propices au retour 
sur et librement consenti des personnes deplacees et de 
prendre des mesures pour faciliter ce retour, y compris 
en assurant la redressement economique et le 
developpement social dans les lieux de retour. 

Ma delegation est preoccupee par la situation 
humanitaire et le fait que les conditions propres a 
faciliter le retour des refugies et des personnes 
deplacees dans leurs foyers ne sont pas reunies. Bien 
que la situation generale au Kosovo soit demeuree 
relativement calme sur le plan de la securite, des 
facteurs tels que la discrimination, le harcelement et 
1’absence de perspectives de developpement, 
constituent certains des obstacles majeurs qui 
empechent d’assurer la durability des retours dans la 
region. Compte tenu du nombre tres limite de retours 
enregistre ces derniers mois, il reste encore beaucoup a 
faire pour satisfaire les pres de 1 295 families qui ont 
exprime le souhait de rentrer au Kosovo. 

Nous encourageons la MINUK a continuer 
d’aider les autorites locales, en cooperation avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et d’autres organisations humanitaires 
travaillant sur le terrain, a promouvoir des programmes 
de developpement communautaire axes sur la 
reconstruction de logements, la creation d’emplois, 
Faeces aux services de sante, d’approvisionnement en 
eau et en electricite, ainsi que sur la securite et 
l’education. Le Mexique s’associe a l’appel lance aux 
autorites locales afin de promouvoir des mesures 
efficaces pour ameliorer les conditions dans les camps 
de personnes deplacees et fournir des services de base 
a ceux qui y resident, y compris des soins medicaux. 
La protection de la population ne peut etre 
subordonnee a des taches d’autre nature. 

Pour ma delegation, le renforcement de l’etat de 
droit continue d’etre Fun des questions non resolues 
qui necessitent une attention prioritaire. Dans cette 
optique, nous encourageons la Mission 


d’administration des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a ne menager 
aucun effort pour renforcer les capacites des autorites 
locales en matiere d’acces a la justice, de lutte contre 
l’impunite et de promotion et de respect des droits de 
l’homme. De meme, nous appelons les parties et la 
MINUK a continuer d’appuyer pleinement le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et a 
cooperer entierement avec ce dernier pour garantir le 
droit a une procedure reguliere dans les affaires qui 
relevent de sa competence. 

Le Mexique souscrit a la recommandation 
contenue dans le rapport du Secretaire general 
concernant l’accroissement de la coordination 
strategique et politique entre l’ONU et l’Union 
europeenne et les exhorte a continuer de travailler sur 
la base d’une strategic commune pour faire face aux 
problemes qui persistent au Kosovo - en vue de 
contribuer a la stabilite dans les Balkans. 

Enfin, nous reaffirmons notre position, conforme 
aux principes de la justice et du droit international 
consacres dans la Charte des Nations Unies, et saluons 
la Cour internationale de Justice comme etant 
Finstance juridictionnelle la plus competente pour 
regler de maniere pacifique les differends decoulant de 
Finterpretation du droit international. A cet egard, nous 
attendons avec interet l’avis consultatif de la Cour 
demande par l’Assemblee generale sur le cas du 
Kosovo. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
tiens d’abord a remercier M. Zannier d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general de l’ONU sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2009/497). Nous saluons sa direction 
avisee ainsi que le travail accompli par la Mission au 
Kosovo. Le Costa Rica se felicite egalement de la 
presence au Conseil de M. Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de Serbie, et de M. Hyseni, Ministre 
des affaires etrangeres du Kosovo, ainsi que du Vice- 
Ministre federal des affaires europeennes et 
internationales de l’Autriche. 

Le Costa Rica prend note avec satisfaction de la 
restructuration reussie de la Mission au Kosovo ainsi 
que de la coordination continue et de la 
complementarity de ses travaux avec ceux de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX). Nous nous felicitons egalement de 
F amelioration des conditions generates de securite au 
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Kosovo, ainsi que de la reintegration d’agents de police 
serbes dans les services de la Police du Kosovo, car 
nous estimons qu’une force de police integree serait 
plus a meme d’apaiser les tensions ethniques 
persistantes - notamment dans les regions nord du 
pays. A notre avis, le renforcement des services de la 
Police du Kosovo contribuera non seulement au 
maintien de l’ordre, mais egalement a un meilleur 
fonctionnement des comites locaux de securite qui 
pourront mieux faire face aux incidents entre 
communautes, notamment dans le cas d’affrontements 
aux motivations ethniques. 

Le Costa Rica exprime l’espoir que se poursuive 
d’une maniere pacifique la mise en oeuvre des projets 
de reconstruction et que soient creees les conditions 
economiques, sociales et securitaires favorables au 
retour et a la reintegration durable des personnes 
deplacees a l’interieur du pays, y compris les Roms, les 
Ashkali et les Egyptiens du nord. Nous prenons note 
aussi des efforts entrepris pour faciliter le retour et la 
reintegration des personnes deplacees et appelons a la 
poursuite des efforts pour promouvoir des conditions 
de securite favorables au retour du plus grand nombre 
possible de personnes. 

Le Costa Rica tient a souligner 1’importance qu’il 
attache a la legitimite du processus democratique en 
vue de l’instauration d’un Etat pacifique. Nous 
estimons dans ce contexte que le renforcement 
d’institutions capables d’organiser des elections 
transparentes et justes, dont les resultats soient 
acceptes par toutes les parties, est essentiel. Nous 
comptons sur une large participation aux prochaines 
elections municipals et croyons qu’un processus 
electoral reussi contribuera au renforcement de la 
gouvernance locale et a la consolidation d’un Etat 
Kosovar prospere, democratique, multiethnique et 
respectueux des droits de l’homme. 

Le Costa Rica reaffirme son appui a la 
proclamation du Kosovo en tant que republique 
souveraine et independante. Nous estimons qu’une 
solution definitive et internationalement reconnue 
concernant le statut du Kosovo est aujourd’hui plus 
que jamais necessaire au developpement interne de la 
nation et a une plus grande stabilite dans la region des 
Balkans. 

En attendant cette reconnaissance, nous formons 
le vceu que les relations du Kosovo avec ses voisins 
continuent de s’inscrire dans le cadre d’une 
coexistence pacifique et respectueuse. Nous appelons 


les autorites du Kosovo a respecter le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme, y 
compris les mesures visant a garantir le respect et la 
protection des groupes minoritaires. Nous exhortons 
egalement la communaute internationale a appuyer le 
developpement socioeconomique du Kosovo et son 
integration rapide a l’economie regionale et, dans un 
contexte plus large, a la communaute internationale. 

M. Araud (France) : Je voudrais remercier tout 
d’abord pour leur presence Vuk Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, 
M. Skender Hyseni, Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique du Kosovo, que nous avons ecoute avec 
attention. Je souhaite egalement saluer Faction de 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, qui a mis en oeuvre avec beaucoup 
d’efficacite et de pragmatisme la reconfiguration de la 
presence internationale decidee par le Secretaire 
general, avec le soutien du Conseil de securite. 

Plus d’un an et demi se sont ecoules depuis 
l’independance du Kosovo. Quel bilan pouvons-nous 
en tirer? L’independance du Kosovo a contribue a 
renforcer la securite et la stabilite en mettant un terme 
a deux decennies de violence et de defiance. Les droits 
des minorites sont respectes conformement aux 
engagements qu’avaient pris les autorites kosovares en 
acceptant le plan elabore par l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Martti Ahtisaari. 

Ce bilan nous le devons a Faction menee par 
toutes les femmes et tous les hommes qui ont travaille 
au Kosovo dans le cadre de la MINUK depuis 10 ans. 
Nous le devons a l’Union europeenne et a la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), qui apporte un soutien essentiel aux 
autorites kosovares pour les aider a poursuivre la mise 
en place d’un etat de droit et d’institutions solides au 
service des Kosovars. Nous le devons aux Kosovars, 
qui ont apporte leur confiance a la communaute 
internationale. Nous le devons enfin aux Serbes, qui 
ont fait le choix de la raison, celui de tout faire pour 
que le Kosovo se developpe dans la paix et la serenite, 
au service de toutes ses communautes. 

Bien entendu, des difficultes demeurent. Mais 
l’analyse de la France est que, si l’on prend de la 
hauteur par rapport a toutes les imperfections bien 
reelles que nous pouvons constater sur le terrain, de 
faqon generate le Gouvernement du Kosovo a fait 
preuve de responsabilite et tenu ses engagements. La 
mise en place d’une Constitution conforme aux normes 
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et valeurs europeennes, et l’adoption de lois favorisant 
la participation des minorites sont autant d’etapes 
importantes vers un Etat de droit au service de tous les 
Kosovars, independamment de leur appartenance 
communautaire. 

La reorganisation de la presence internationale 
s’est deroulee dans de bonnes conditions. L’Union 
europeenne apporte desormais un soutien essentiel 
avec le deployment d’EULEX, qui accompagne la 
mise en place des institutions et de l’etat de droit au 
Kosovo, dans le cadre de la resolution 1244 (1999). La 
Mission europeenne poursuit un double objectif: aider 
les autorites kosovares a consolider les institutions 
mises en place avec l’appui de la MINUK, et veiller a 
la pleine mise en oeuvre des engagements auxquels 
elles ont souscrits en matiere d’etat de droit. Dans ce 
contexte, le role de la Serbie est bien entendu essentiel. 
Nous nous rejouissons a cet egard de la cooperation 
technique de la Mission avec les autorites des pays 
voisins du Kosovo, et notamment, naturellement, de la 
Serbie dans le domaine policier. 

Nous sommes conscients de ce que represente 
l’independance du Kosovo pour la Serbie. Nous 
l’appelons neanmoins a conserver l’attitude 
responsable qui est la sienne et a concentrer ses efforts 
sur sa future integration a l’Union europeenne. La 
France, qui n’oublie pas une longue histoire commune, 
compte sur la Serbie pour contribuer a la stabilite 
d’une region difficile. Les propos que vient de tenir 
M. Jeremic confirment cette orientation. 

Nous avons aussi ecoute M. Hyseni avec 
attention. L’attachement a l’etat de droit, le souci de 
construire un Etat multiethnique respectueux des 
minorites, la volonte de nouer des liens d’amitie avec 
les voisins du Kosovo et 1’engagement pro-europeen 
des autorites kosovares, que vient de reiterer le 
Ministre des affaires etrangeres, constituent autant 
d’engagements forts qu’il convient de saluer. 

Nous venons d’etre une nouvelle fois les temoins 
des divergences persistantes entre la Serbie et le 
Kosovo. Nous regrettons, de part et d’autre, une 
guerilla politique et juridique qui est sterile et ne 
correspond pas a la volonte des deux opinions 
publiques de surmonter la crise et de se tourner vers le 
futur. Les peuples sont parfois en avance sur leurs 
gouvernements. 

Mais ce que nous devons relever egalement, c’est 
le souci partage par les autorites serbes et kosovares de 
maintenir la stabilite dans la region et de preserver les 


conditions d’un avenir partage au sein de l’Europe. 
Nous encourageons Belgrade et Pristina a renouer le 
plus tot possible un dialogue direct. L’Union 
europeenne de son cote poursuivra son engagement 
pour assurer un avenir stable et prospere pour 
1’ensemble des Balkans occidentaux, et pour offrir un 
avenir commun aux Serbes et aux Kosovars, dans le 
cadre de l’aventure europeenne qui est la notre. 

M. Dabbashi (La Jamahiriya arabe libyenne) 
{parle en arabe) : Pour commencer, je voudrais 
souhaiter la bienvenue a M. Jeremic, Ministre serbe 
des affaires etrangeres, et a M. Hyseni. Je tiens aussi a 
remercier M. Lamberto Zannier, Representant special 
du Secretaire general, pour son expose. 

II va sans dire que le changement de la situation 
sur le terrain depuis la declaration de l’independance 
du Kosovo et le deployment de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) ont permis une reconfiguration adequate de 
la Mission et de ses activites. Dans ce contexte, je 
voudrais feliciter le bureau de la Mission d’avoir tenu 
compte des preoccupations des communautes. Nous 
estimons qu’il est extremement important que ces 
efforts se poursuivent, particulierement en ce qui 
concerne les minorites. Cela permettra le retour 
volontaire des personnes deplacees, la surveillance et 
la protection des droits de l’homme et la poursuite de 
la mediation entre les communautes locales. 

En depit du calme qui prevaut et les recents faits 
encourageants survenus au Kosovo, tels que le retour a 
leur poste de travail de certains officiers de police 
serbes, la situation des municipalites du nord demeure 
preoccupante, puisqu’elles fonctionnent en vase clos, 
separement des autres regions du Kosovo, et sont, dans 
certains cas, liees a des conflits entre les Serbes du 
Kosovo et les Albanais du Kosovo. A cet egard, je 
voudrais me feliciter du role de mediateur joue par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) en tant que mediateur et de ses 
efforts pour reduire la tension et commencer la 
reconstruction, avec l’assistance d’EULEX et la Force 
de paix au Kosovo (KFOR). Nous condamnons toute 
attaque contre la Mission des Nations Unies et ses 
biens au Kosovo, et nous tenons a souligner la 
necessite d’assurer la securite et les droits du personnel 
des Nations Unies, ou qu’il soit. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il 
faut inviter les parties a adopter une strategic fondee 
sur les interets communs, a adopter une demarche 


09-55957 


17 



S/PV.6202 


constructive s’agissant de la reconciliation entre les 
divers groupes ethniques, a faire montre de retenue et a 
eviter toute declaration incendiaire qui pourrait 
conduire a une escalade de la violence dans la region. 
Toutes les parties doivent s’abstenir des actes qui 
pourraient destabiliser la region. Nous sommes 
conscients des divergences de vues quant au statut du 
Kosovo, et nous attendons l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice sur cette question. Cependant, 
nous esperons que le dialogue et la cooperation 
constructive se poursuivront afin que toutes les 
communautes puissent coexister dans une atmosphere 
de cooperation, exempte de violence. 

Nous avons pris note des recommandations faites 
par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2009/497), et nous nous joignons aux autres pour 
remercier la Mission de ses efforts visant a renforcer le 
dialogue et la cooperation pragmatique entre les 
communautes et entre Pristina et Belgrade en vue 
d’instaurer la stabilite au Kosovo et dans la region des 
Balkans en general. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont precede 
pour souhaiter une bienvenue chaleureuse a 
M. Jeremic, Ministre serbe des affaires etrangeres, et a 
M. Hyseni, Ministre des affaires etrangeres du Kosovo. 
Je voudrais aussi remercier le Representant special du 
Secretaire general M. Lamberto Zannier, de son expose 
complet. Nous apprecions hautement la contribution 
Nations Unies au Kosovo - en particulier la direction 
avisee du Secretaire general et 1’engagement personnel 
de M. Zannier. 

Nous apprecions aussi particulierement la 
contribution faite sur le terrain par les organisations 
sceurs - la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) - en vue d’appuyer un 
Kosovo multiethnique et democratique et l’ensemble 
de la region des Balkans occidentaux. 

La reconfiguration de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
initiee par le Secretaire general, est maintenant 
achevee. Nous nous saluons le role precieux joue par la 
MINUK dans la mediation interethnique. La MINUK 
deploie des efforts de mediation entre le nord du 
Kosovo et Pristina et egalement entre Pristina et 
Belgrade, en cooperation avec le Bureau des Nations 
Unies a Belgrade. Nous sommes tres satisfaits que 


Paction de la MINUK a contribue a la detente apres les 
tensions creees par des travaux de reconstruction a 
Kroi i Vitakut/Brdjani. 

EULEX est egalement extremement importante. 
Nous nous felicitons de Poperation conduite par 
EULEX, qui se deroule sans heurt. Des progres sont 
aussi enregistres dans ses consultations techniques 
avec Belgrade. L’attaque perpetree par un groupe 
militant contre EULEX est a deplorer tres vivement. II 
est urgent d’etablir l’etat de droit au Kosovo, et nous 
engageons instamment toutes les parties a oeuvrer avec 
EULEX pour instaurer une cooperation efficace. 

Nous attendons la tenue d’elections municipales 
le 15 novembre. Pour que le Kosovo mette en place des 
communautes pluriethniques, il importe de veiller a ce 
que ces elections soient libres, regulieres et 
transparentes. La population doit pouvoir voter et 
participer dans un climat de liberte et de securite. Nous 
formons l’espoir que la decentralisation sera promue 
dans Pensemble du Kosovo, y compris dans les 
provinces septentrionales, grace a une vaste 
participation au niveau local. 

Les conditions de securite tendues dans le nord 
du Kosovo sont une source constante de preoccupation, 
et nous exhortons toutes les parties a cooperer afin de 
favoriser le retour des personnes deplacees et de 
proteger les minorites ethniques. 

La communaute internationale doit mettre 
Paccent sur la promotion de la croissance et du 
developpement economiques et sur la coexistence 
pacifique dans un Kosovo pluriethnique. Nous nous 
felicitons que le Kosovo soit devenu un membre du 
Groupe de la Banque mondiale et qu’il mette en oeuvre 
une nouvelle strategic de partenariat, en ameliorant 
notamment les subventions publiques et en creant de 
nouvelles sources de croissance economique. Le Japon 
a offert son appui au Kosovo sur la base d’une 
demarche axee sur la securite humaine, car 
P integration d’une approche humaine est 
particulierement importante dans les provinces 
septentrionales, en s’attachant, comme il se doit, a 
reduire le sentiment de vulnerabilite parmi la 
population. Une telle approche est extremement utile, 
non seulement au Kosovo, mais aussi dans Pensemble 
des nations des Balkans occidentaux. 

Nous avons mene des consultations bilaterales a 
Pristina hier, et le Japon envisagera, sur la base de ce 
qui en resultera, d’accorder une assistance 
supplemental au Kosovo. Le Japon est resolu a aider 
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le Kosovo a devenir un pays pluriethnique dynamique 
et pleinement democratique, et a stabiliser la region 
des Balkans occidentaux dans son ensemble. Nous 
nous emploierons a cette tache en etroite cooperation 
avec nos partenaires internationaux, la Serbie et 
d’autres pays de la region. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general au Kosovo, M. Zannier, pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2009/497) sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous saluons la participation a la presente seance du 
Conseil de securite du Ministre serbe des affaires 
etrangeres, M. Vuk Jeremic, dont nous partageons les 
evaluations. Nous sommes dans l’obligation de noter 
que les concepts enonces par M. Hyseni sont souvent 
tres differents des realites sur le terrain. 

La position de la Federation de Russie sur la 
question du Kosovo n’a pas change. Nous sommes 
convaincus, comme nous l’etions auparavant, que la 
resolution 1244(1999) du Conseil de securite reste 
integralement en vigueur et continue d’etre la base 
juridique internationale d’un reglement de la question 
du Kosovo universellement contraignant. La 
Federation de Russie approuve sans reserve les actions 
entreprises par la MINUK pour s’acquitter de son 
mandat et des dispositions figurant dans le rapport du 
Secretaire general de novembre 2008 (S/2008/692). Ce 
document consacre la primaute de la Mission des 
Nations Unies sur les autres acteurs internationaux 
presents dans la province. En consequence, personne 
n’a le droit d’empecher la MINUK de s’acquitter de sa 
mission, y compris pour ce qui est d’assurer au Kosovo 
le respect des normes democratiques etablies par la 
communaute internationale. 

En meme temps, nous continuons d’entendre les 
appels lances par Pristina pour que soit mis fin a la 
MINUK. Nous considerons ces appels inacceptables, 
voire dangereux. Toute tolerance en la matiere menera 
a une destabilisation de la situation, comme on en a vu 
un exemple recemment lorsque des vehicules 
appartenant a des acteurs internationaux ont ete 
incendies. 

Partant du principe que la Mission des Nations 
Unies a un role moteur au Kosovo, nous devons 
consolider ses liens avec la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 
Toute tentative visant a remettre en question la 


competence et l’autorite de la MINUK ou a la 
remplacer par d’autres structures internationales dans 
la province est inacceptable, car cela serait contraire a 
la demarche generate adoptee par le Conseil en 2008 
pour restructurer la Mission. 

Dans le contexte de la restructuration achevee de 
la MINUK, la Mission doit s’acquitter de ses fonctions 
d’une maniere proactive et integrate dans le cadre du 
mandat que lui a confie le Conseil de securite. Nous 
sommes preoccupes par les tentatives visant a 
marginaliser le role de la MINUK, non seulement dans 
le domaine de l’etat de droit, mais aussi dans le 
contexte du processus de negociations sur les six 
problemes techniques. Des representants de la MINUK 
devraient participer a toutes les reunions entre 
Belgrade et EULEX. Les Albanais du Kosovo 
devraient egalement etre incites plus activement a 
cooperer aux aspects pratiques du retablissement de la 
vie quotidienne de la communaute serbe de la 
province. Ce qui importe en l’occurrence, ce n’est pas 
seulement la participation active de la MINUK, mais 
aussi celle des Etats ayant de 1’influence aupres de 
Pristina. Nous notons ainsi que jusqu’a present, les 
autorites de Pristina, contrairement a celles de 
Belgrade, menent dans ce domaine une politique qui 
n’est pas constructive. 

Nous considerons que toute nouvelle reduction 
des effectifs du personnel operationnel de la MINUK 
est inacceptable, car cela entraverait la capacite de la 
Mission de s’acquitter du mandat confie par le Conseil 
de securite, y compris en ce qui concerne la question 
du retour des personnes deplacees et des refugies, et 
celle de la protection du patrimoine culturel serbe. La 
situation dans ce domaine est alarmante. On ne saurait 
tirer le rideau sur cet affront. 

S’agissant des elections municipales prevues pour 
le 15 novembre dans la province, nous tenons a 
souligner que la MINUK et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) doivent mener une politique coordonnee et 
impartiale visant a eviter les tensions qui pourraient 
avoir des consequences imprevisibles. Cela vaut 
egalement pour la question de la restitution des biens 
des Albanais du Kosovo dans le nord de la province. 
La situation dans cette region se caracterise par le 
risque d’un conflit explosif, du en grande partie aux 
activites illegales des Albanais du Kosovo. 

Nous reiterons notre volonte de poursuivre les 
efforts politiques afm de parvenir a un reglement de la 
question du Kosovo qui soit correct, juste et efficace 
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du point de vue juridique. La prochaine etape devrait 
etre les audiences, des le l cr decembre, a la Cour 
internationale de Justice sur la question de la legalite 
de la declaration unilateral d’independance du 
Kosovo, des audiences auxquelles la Russie compte 
participer. 

II y a une autre question importante. Nous 
appelons l’attention du Conseil sur le caractere 
inacceptable de la participation arbitraire des 
representants du Kosovo dans les enceintes 
internationales, dont l’ONU et ses institutions 
specialises. Malheureusement, nous avons constate 
recemment des violations flagrantes en la matiere. Au 
cours de la semaine de haut niveau de la soixante- 
quatrieme session de l’Assemblee generale, les 
representants de Pristina ont beneficie d’un acces 
illegal et sans restriction a la salle de l’Assemblee et a 
d’autres locaux du Siege destines exclusivement aux 
delegations officielles des Etats Membres. Ces 
individus y ont engage des contacts bilateraux avec 
d’autres delegations sans la presence obligatoire de 
representants de la MINUK, comme l’exige la 
resolution 1244 (1999). De telles violations flagrantes 
des dispositions de la resolution 1244 (1999) et des 
regies et procedures de l’Organisation des Nations 
Unies sont inacceptables, et nous supposons qu’elles 
ne se reproduiront plus. 

M. Koudougou (Burkina Faso) : Je voudrais 
d’abord remercier M. Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general, pour son expose. Je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre 
serbe des affaires etrangeres, et a S. E. M. Hyseni, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique du 
Kosovo, et je les remercie pour leurs communications. 

Ma delegation note que la situation generale au 
Kosovo est restee relativement stable, malgre quelques 
problemes interethniques qui, helas, persistent dans la 
partie nord de la zone. Nous voulons saluer les actions 
entreprises par le Representant special du Secretaire 
general en collaboration avec les autorites locales pour 
circonscrire ces differends, et nous nous felicitons de la 
pleine cooperation de la Police du Kosovo, de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) et de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR). 

Dans la perspective des elections municipales du 
15 novembre prochain, premieres du genre depuis la 
proclamation de l’independance du Kosovo, nous 
voulons inviter tous les acteurs susmentionnes a un 


redoublement d’efforts afin de permettre un 
deroulement serein de cette echeance electorate, que 
nous souhaitons libre, transparente et democratique. 

Autant nous felicitons les autorites de Pristina 
pour les mesures prises pour resoudre les problemes 
des minorites communautaires, autant nous les invitons 
a s’investir davantage dans la lutte contre les crimes 
degression, d’assassinat et de profanation de 
cimetieres. 

De l’avis de ma delegation, un accent particulier 
devrait etre mis sur les defis suivants. Premierement, la 
creation de conditions sociopolitiques et economiques 
adequates afin de garantir une bonne reintegration des 
deplaces serbes du Kosovo, ce qui contribuerait a 
assurer de maniere durable la stabilite de la zone. 
Deuxiemement, la restauration du patrimoine culturel 
et religieux qui aura sans doute un impact positif sur la 
vie spirituelle des minorites serbes de la region. A cet 
egard, l’appui et la cooperation des pays de la region et 
de la communaute internationale s’averent 
indispensables pour promouvoir le rapprochement et la 
reconciliation entre les deux communautes. 
Troisiemement, enfin, la relance de l’economie par la 
creation d’emplois et l’amelioration des conditions de 
vie des populations au Kosovo. 

Ma delegation felicite la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (la MINUK) pour la cooperation qu’elle a su 
entretenir avec les autorites de Belgrade et de Pristina, 
malgre certaines reticences sur sa presence. Nous 
voulons rappeler que la Mission, qui a ete autorisee par 
le Conseil de securite, devrait beneficier du soutien de 
la communaute internationale afin de lui permettre de 
jouer pleinement son role, particulierement celui de 
mediateur du dialogue entre Pristina et Belgrade, afin 
de garantir la securite et la stabilite dans la region. 

Nous nous felicitons de ce que la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) soit pleinement operationnelle pour assurer 
les taches d’observation, d’encadrement et de conseil 
en matiere d’etat de droit. Les resultats de ses efforts 
sont d’ores et deja probants dans les domaines de la 
police, de la justice et de la douane. Nous apprecions 
aussi sa cooperation soutenue avec la MINUK pour la 
gestion des dossiers de crimes de guerre, et invitons les 
parties et l’ensemble des acteurs nationaux et 
internationaux a cooperer pleinement avec elle pour 
trouver des solutions aux problemes pendants de la 
region. 
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Pour terminer, le Burkina Faso tient a reaffirmer 
sa reconnaissance de la Republique du Kosovo et 
voudrait inviter les parties au dialogue afin de trouver 
une issue mutuellement acceptable a leurs differends. 
Nous invitons egalement la communaute 
internationale, y compris les pays de la sous-region, a 
les accompagner dans cette demarche pour la 
restauration de la paix et de la stabilite. Enfin, nous 
reiterons notre soutien total a M. Zannier et a la 
MINUK. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise tient a 
vous remercier d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui. Nous nous rejouissons de la 
presentation du rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2009/497). Nous remercions M. Zannier, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, pour son expose et nous le felicitons, ainsi que 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), pour les efforts qu’ils 
deploient pour maintenir la paix et la stabilite au 
Kosovo et dans la region des Balkans. 

Nous avons suivi attentivement les declarations 
faites par S. E. M. Jeremic, le Ministre serbe des 
affaires etrangeres, et par M. Hyseni. Nous nous 
rejouissons de la participation du Vice-Ministre federal 
autrichien charge des affaires europeennes et 
internationales a la seance d’aujourd’hui. 

Le rapport du Secretaire general et l’expose de 
M. Zannier ont montre que durant la periode 
consideree, la situation politique est demeuree 
generalement stable au Kosovo et que des elections 
municipales se tiendront le 15 novembre. Cependant, la 
situation reste precaire dans certaines regions du nord. 
II y a eu des conflits mineurs entre les residents serbes 
et albanais. Cela preoccupe la Chine. 

En meme temps, nous sommes encourages de 
voir que grace a la mediation de la MINUK, un 
differend entre les residents de souches albanaise et 
serbe a pu etre regie. Nous esperons que toutes les 
parties continueront a faire preuve de retenue, a 
renforcer le dialogue et a s’abstenir de declarations et 
d’actes susceptibles de constituer une menace a la paix 
et a la stabilite. 

A l’heure actuelle, la precarite de la situation 
dans le nord du Kosovo est le reflet des problemes 
graves auxquels le Gouvernement serbe et les autorites 
du Kosovo sont confrontes. La Serbie et le Kosovo ont 


de serieuses divergences de vues quant au statut et a 
l’avenir du Kosovo. Les Serbes de souche et les 
Albanais de souche du Kosovo doivent d’urgence 
renforcer leur comprehension et leur confiance 
mutuelles. II faut redoubler d’efforts pour encourager 
les personnes deplacees appartenant a ces 
communautes ethniques a retourner au Kosovo, surtout 
en ce qui concerne la reintegration de la communaute 
serbe au Kosovo. 

Nous sommes d’avis que la persistance de cette 
situation n’est pas propice a la paix et a la stabilite 
dans les Balkans. Le reglement de cette question 
depend des efforts conjoints du Gouvernement serbe et 
des autorites du Kosovo. La Chine respecte la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Serbie. 
Nous esperons que, par le dialogue et les negociations, 
la Serbie et le Kosovo trouveront une solution 
mutuellement acceptable a la question du Kosovo. Les 
autorites du Kosovo devraient egalement creer des 
conditions favorables pour le reglement du conflit entre 
les communautes et de la question de leur retour. 

La Chine a note que suite au changement de la 
situation sur le terrain, la MINUK a ete restructure et 
ses effectifs ont ete reduits. Nous estimons que 
l’ajustement de la MINUK est purement d’ordre 
technique et ne devrait pas inclure la question du statut 
du Kosovo ou modifier la position de neutralite de 
l’Organisation des Nations Unies. La MINUK doit 
continuer de s’acquitter du mandat figurant dans la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et les 
autres documents pertinents. Nous esperons qu’elle 
renforcera sa communication avec la Serbie et le 
Kosovo, veiller a ce que le Bureau de l’appui aux 
communautes et de la facilitation des relations, qui a 
ete cree recemment, accomplisse sa mission, continuer 
a jouer un role crucial dans le reglement approprie de 
la question du Kosovo et promouvoir la paix et la 
stabilite dans la region des Balkans. Nous esperons que 
les parties concernees coopereront etroitement avec les 
diverses initiatives prises par la Mission. 

Nous nous felicitons de la volonte de l’Union 
europeenne de jouer un role dans le maintien de la 
stabilite dans les Balkans. Nous esperons qu’EULEX 
continuera a mener ses activites sous l’autorite 
generate de l’Organisation des Nations Unies et dans le 
respect de la neutralite quant au statut, conformement a 
la resolution 1244 (1999), a cooperer avec la MINUK 
et a jouer le role qui est le sien dans le maintien de la 
paix et de la stabilite dans la region. 
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M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Moi 
aussi, je voudrais souhaiter la bienvenue a S. E. 
M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de la Serbie, et a S. E. M. Skender Hyseni, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique du 
Kosovo, et a les remercier pour leurs declarations. 
Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, et nous le remercions pour sa 
contribution importante et son travail inlassable. Nous 
saluons egalement la presence a la presente seance de 
M. Johannes Kyrle, le Vice-Ministre federal autrichien 
charge des affaires europeennes et internationales. 

La Croatie se felicite des progres continus et 
constants que le Kosovo a accomplis pour etablir une 
societe stable, sure et democratique. Nous saluons 
egalement les efforts constants deployes par l’Union 
europeenne pour faire avancer la perspective 
europeenne au benefice de tous les pays de la region, 
sur la base de leurs efforts de reforme et de leurs 
resultats individuels. 

La Croatie se felicite de revaluation du 
Secretaire general selon lequel la situation generate au 
Kosovo est demeuree relativement calme sur le plan de 
la securite. Neanmoins, nous sommes preoccupes par 
les recents incidents qui ont eu lieu au nord, 
notamment les actes de vandalisme perpetres contre 
26 vehicules de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a Pristina. 

La Croatie tient a feliciter la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour le role efficace et utile qu’elle 
a joue, pour les services qu’elle fournit aux deux 
communautes au Kosovo, ainsi que pour l’appui 
qu’elle apporte aux organisations internationales 
operant dans le nord, notamment grace au dialogue et a 
la cooperation portant sur des questions pratiques qui 
peuvent beneficier aussi bien a Pristina qu’a Belgrade. 

Nous pensons qu’en soi, cela confirme le role 
utile que la MINUK joue au Kosovo, en particulier 
pour ce qui est des questions relatives aux relations 
exterieures et a l’aide juridique internationale. Nous 
demandons a toutes les parties de continuer de 
cooperer avec le Representant special du Secretaire 
general et son equipe. 

La Croatie est heureuse de constater qu’EULEX 
poursuit ses activites d’observation, d’encadrement et 
de conseil depuis son deployment complet le 6 avril 
2009. La Croatie, pays contributeur a EULEX, tient a 


saisir cette occasion pour feliciter la direction de la 
Mission et les autres pays partenaires des efforts qu’ils 
ont deployes en particulier pour veiller a repondre 
d’une maniere efficace aux cas de violence 
interethnique et aux principales situations de troubles 
civils d’une maniere coordonnee avec la MINUK et la 
Force de paix au Kosovo. 

Nous nous felicitons de la cooperation et de la 
bonne entente entre EULEX et la MINUK qui, avec 
d’autres partenaires internationaux, devraient continuer 
de travailler ensemble pour faire face aux nouveaux 
defis et construire un avenir meilleur pour tous les 
habitants du Kosovo. Nous nous felicitons egalement 
du fait que les autorites du Kosovo se soient montrees 
tres interessees par l’idee d’aider EULEX a s’acquitter 
de son mandat et a programmer de nouvelles actions. 
Elies se sont montrees tres favorables a cette idee. 

La Croatie attend avec interet l’organisation 
reussie des prochaines elections municipales prevues 
pour le 15 novembre 2009 car, pour la premiere fois, la 
Commission electorate centrale, avec l’appui de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), sera entierement chargee de la 
conduite de toutes les phases des operations electorates 
et de la certification des resultats. II s’agira la d’un 
nouveau test de la maturite des institutions du Kosovo. 

Nous pensons que tous les citoyens du Kosovo, y 
compris les Serbes du Kosovo dans le nord, devraient 
etre encourages a participer activement aux elections. 
Par ailleurs, nous nous felicitons du retour de presque 
tous les officiers serbes du Kosovo a leur poste au sein 
de la Police du Kosovo avant la date limite du 30 juin. 
Les autres Serbes du Kosovo et les autres non-Albanais 
exerceront pleinement leurs droits civiques et 
democratiques en participant activement au processus 
et aux institutions politiques au Kosovo, renforfant 
ainsi la position de leurs communautes respectives. 

A cet egard, bien que le nombre de retours soit 
demeure faible, nous appelons l’attention sur 
1’evaluation du Secretaire general dans son rapport 
(S/2009/497) selon lequel la reintegration des 
communautes minoritaires demeure problematique, 
essentiellement en raison de l’absence d’emplois, de la 
precarite de la situation economique, de Faeces limite 
aux services. 

Pour terminer, nous reconnaissons les efforts 
deployes dans le domaine de la reconstruction des sites 
du patrimoine culturel et sur la question des retours. 
Comme le Secretaire general l’a dit dans son rapport. 
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le nombre des retours demeure tres faible tandis que la 
reintegration des communautes minoritaires, en 
particulier des Serbes du Kosovo, demeure 
problematique. II est essentiel de progresser davantage 
dans ce domaine a mesure que le Kosovo se transforme 
en une societe multiethnique pacifique, renforcee par 
son attachement aux principes de tolerance, de 
protection des droits de l’homme et des droits des 
minorites, de dialogue et de cooperation. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue 
au Ministre serbe des affaires etrangeres Jeremic et au 
Ministre kosovar des affaires etrangeres Hyseni au 
Conseil de securite aujourd’hui. Je tiens egalement a 
souhaiter la bienvenue au Representant special Zannier 
au Conseil et a le remercier de son expose. 

Les Etats-Unis felicitent le Representant special 
du travail realise par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
sous sa direction, notamment de la restructuration 
reussie de la MINUK. 

Aujourd’hui, je tiens a insister sur trois points. 
Premierement, les Etats-Unis se felicitent de ce que le 
Secretaire general a appele une nouvelle phase pour la 
MINUK. Le deployment complet de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) a permis a la MINUK de se restructurer et de 
reduire le nombre de ses responsabilites. Nous 
appuyons pleinement cette transition qui fait d’EULEX 
la principale presence internationale chargee des 
questions relatives a l’etat de droit au Kosovo. Nous 
nous felicitons du role croissant d’EULEX au Kosovo, 
en particulier dans le nord du pays. Comme le 
Secretaire general l’a affirme, la MINUK a desormais 
axe ses efforts sur la facilitation d’une cooperation 
pratique entre toutes les communautes au Kosovo. 
Nous notons qu’aussi bien Belgrade que Pristina ont 
adopte des approches pragmatiques pour regler 
certaines questions en suspens. 

Le Representant special Zannier a note que la 
MINUK continue de faciliter la participation du 
Kosovo a certains forums internationaux. Nous 
remercions la MINUK pour cette assistance lorsqu’elle 
s’avere necessaire, mais nous notons egalement que le 
Kosovo joue un role independant dans un grand 
nombre d’organisations et d’initiatives internationales 
et que l’on devrait lui permettre de jouer son role de 
maniere independante au sein de la communaute 
internationale. 


Deuxiemement, nous felicitons le Gouvernement 
du Kosovo d’avoir continue de mettre en oeuvre les 
engagements qu’il a pris en vertu du plan Ahtisaari. 
Les elections municipales qui doivent avoir lieu dans 
36 municipalites le 15 novembre 2009 seront une etape 
importante pour le Kosovo. Ces elections sont les 
premieres a inclure les nouvelles municipalites issues 
du processus de decentralisation enonce dans le plan 
Ahtisaari. Ces nouvelles municipalites permettent aux 
Serbes du Kosovo de se faire nettement mieux entendre 
au niveau local et nous sommes encourages par le fait 
que 41 des 76 partis ou listes dont la participation est 
prevue aux elections represented des Serbes et 
d’autres communautes minoritaires. 

Les Etats-Unis encouragent vivement tous les 
citoyens du Kosovo a participer aux proches elections 
et nous esperons que d’autres membres de la 
communaute internationale appuieront egalement leur 
participation. Nous regrettons que le Ministre des 
affaires etrangeres Jeremic ait dit aujourd’hui que le 
Gouvernement serbe n’appuiera pas la participation des 
Serbes du Kosovo a ces elections. 

Nous demandons egalement a Belgrade et 
Pristina d’encourager et de faciliter la participation de 
tous les groupes ethniques aux institutions du Kosovo. 
Nous demandons que l’on cesse d’appuyer les 
structures paralleles qui ralentissent la coordination et 
la cooperation entre le Gouvernement et ceux qui sont 
dans le besoin et qui amoindrissent le role des autorites 
kosovares responsables. 

Le Kosovo continue d’etre confronte a des defis 
importants s’agissant du retour des refugies et des 
personnes deplacees. Pour reussir, les Gouvernements 
kosovar et serbe doivent poursuivre leurs efforts visant 
a faciliter ces retours. L’accord conclu plus tot cette 
annee de rouvrir les bureaux de 1’Office kosovar des 
biens immeubles en Serbie est une avancee majeure. 

Troisiemement, le Secretaire general note que la 
situation au Kosovo est demeuree relativement calme 
sur le plan de la securite. A cause de cette amelioration 
sur le plan de la securite, l’OTAN a decide de reduire 
le nombre de ses soldats de la paix pour se transformer 
en « presence dissuasive ». Mais les recents incidents 
dans le nord du Kosovo mettent en lumiere les 
sensibilites et les tensions forcement liees a 
l’etablissement d’une societe multiethnique apres un 
conflit. Nous nous felicitons du retour au travail de la 
plupart des officiers de police serbes du Kosovo et de 
la nomination d’un officier de police serbe du Kosovo 
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au poste de directeur general adjoint de la Police du 
Kosovo. Ce sont la des signes encourageants qui 
amelioreront les relations entres les communautes du 
Kosovo. 

Les Etats-Unis condamnent les recents actes de 
vandalisme a l’encontre des vehicules de la MINUK, 
mais se felicitent de la faqon dont le Kosovo a gere cet 
incident, y compris l’arrestation des auteurs de ces 
actes et, par la suite, l’ouverture de poursuite contre 
eux. II est ressorti de ces incidents et d’autres, tels que 
les affrontements au sujet de la reconstruction de leurs 
logements par des rapatries albanais du Kosovo au 
nord du Kosovo cet ete, qu’il fallait renforcer la 
cooperation des forces de police et de securite pour 
assurer la securite des rapatries. 

Le Kosovo a accompli des progres considerables 
dans la decennie depuis l’adoption de la resolution 
1244(1999). Soixante-deux pays ont desormais 
reconnu le Kosovo en tant qu’Etat independant. Le 
Kosovo vient tout juste d’adherer a la Banque 
mondiale et au Fonds monetaire international et le pays 
a montre qu’il etait veritablement determine a devenir 
un membre stable et amical de la communaute des 
nations. Le Kosovo et d’autres pays sortant du conflit 
dans la region de l’ouest des Balkans meritent notre 
appui soutenu. Pour leur part, les Etats-Unis 
continueront d’appuyer 1’integration de tous les pays 
de cette region, y compris le Kosovo et la Serbie, dans 
les institutions europeennes et les structures euro 
atlantiques. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Viet Nam. 

Je remercie M. Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), de son expose et de la faqon dont il 
dirige la MINUK. Je voudrais egalement remercier le 
Ministre serbe des affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic, 
de participer a la seance du Conseil aujourd’hui et de 
faire part de ses vues de la situation sur le terrain. Je 
salue la presence de M. Skender Hyseni a la presente 
reunion du Conseil. 

Le Viet Nam continue d’appuyer le role 
primordial de la MINUK dans le maintien de la 
securite et de la stabilite au Kosovo. Nous 
applaudissons aux efforts de la MINUK pour s’engager 
avec toutes les communautes au Kosovo et faciliter la 
cooperation entre Belgrade et Pristina. 


Nous nous rejouissons de voir que la Mission a 
reussi a achever sa reconfiguration et s’est engagee 
dans une nouvelle phase, en se concentrant tout 
particulier sur la prestation de services de mediation 
aux communautes locales et aux organisations 
internationales presentes dans le nord du Kosovo. Nous 
saluons le renforcement de la cooperation entre la 
MINUK et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), sous l’autorite 
generale et dans le cadre defini par la position de 
neutrality de l’Organisation des Nations Unies. Cette 
cooperation doit encore s’intensifier afin de creer une 
atmosphere propice au dialogue entre toutes les 
communautes du Kosovo, et entre Belgrade et Pristina, 
dans le but de trouver des solutions durables aux defis 
en cours dans la region. 

Nous notons avec satisfaction les progres 
accomplis dans des domaines tels que l’etat de droit, la 
justice et les douanes pendant la periode couverte par 
le rapport, ainsi que l’interet de Belgrade a trouver des 
solutions a certaines des questions restees en suspens. 

Nous restons preoccupes par la fragile situation 
securitaire au Kosovo, marquee par une serie 
d’incidents et d’affrontements lies a la securite entre 
les communautes serbe et albanaise du Kosovo, dans le 
nord. Nous sommes egalement inquiets au sujet des 
tensions ethniques dans le nord et de la situation des 
refugies et des personnes deplacees, notamment des 
milliers de deplaces venant du Kosovo. Nous exhortons 
les autorites locales du Kosovo a accorder l’attention 
necessaire et a prendre les mesures appropriees pour 
apaiser les tensions dues a ces delicats problemes 
interethniques. Nous appelons les autorites de Pristina 
et Belgrade a continuer de travailler etroitement avec 
tous les acteurs internationaux concernes en vue de 
trouver, par des moyens pacifiques, des solutions 
negociees a leurs divergences. 

Puisqu’il faut encore trouver une solution globale 
et a long terme sur la situation du Kosovo, le Viet Nam 
pense que 1’engagement continu de la MINUK aupres 
de toutes les parties reste essentiel dans ce contexte, 
car il peut faciliter l’accomplissement de progres 
concrets et la mise en oeuvre fructueuse d’accords 
acceptables et benefiques a la fois a Belgrade et 
Pristina. 

La contribution accrue d’EULEX dans les 
domaines de la police, des tribunaux, des douanes, des 
transports et infrastructures, de la gestion des frontieres 
et de la protection du patrimoine serbe a deja montre 
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des resultats positifs et doit etre encouragee. Nous 
exhortons toutes les parties a renforcer leur 
engagement et leur cooperation avec la MINUK dans le 
cadre de la resolution 1244(1999) du Conseil de 
securite, en vue de parvenir a des solutions aux 
impasses qui durent depuis longtemps, et a la paix et la 
securite dans l’ensemble des Balkans. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Skender Hyseni, qui l’a 
demandee pour faire une autre declaration. 

M. Hyseni (parle en anglais) : J’avais espere ne 
pas avoir a m’exprimer une seconde fois aujourd’hui, 
mais M. Jeremic a formule un certain nombre 
d’inexactitudes qui necessitent une reponse. 

Malheureusement, les efforts visant a induire en 
erreur le Conseil se poursuivent avec la presentation de 
divers chiffres qui ne refletent pas la realite, et de 
definitions qui sont en fait de profondes deformations 
de la realite. Ce qu’un groupe ethnique appelle une 
secession, un autre l’appelle une declaration 
d’independance. Je souhaite rappeler au Conseil que 
l’independance du Kosovo a ete declaree et qu’elle a 
ete appuyee par tous les groupes ethniques vivant au 
Kosovo, exceptee la communaute serbe. Quiconque 
veut en avoir la preuve n’a qu’a parcourir les 
signatures apposees au bas de la declaration 
d’independance. Des Turcs, Roms, Egyptiens, 
Bosniaques, Ashkali et beaucoup d’autres noms - des 
membres non albanais du Parlement de la Republique 
du Kosovo - s’y trouvent. 

Le crime organise et le terrorisme sont les seuls 
termes employes par certains pour decrire le Kosovo. 
L’Armee de liberation du Kosovo est cataloguee 
comme une organisation terroriste. Les combattants de 
la liberte de l’Armee de liberation du Kosovo sont des 
combattants de la liberte. Par ailleurs, le Kosovo est 
fermement attache a enqueter, poursuivre et punir tout 
crime commis sur le territoire de la Republique du 
Kosovo, quel que soit le coupable. On ne saurait laisser 
des cas isoles eclipser les efforts de la population 
kosovare durement eprouvee pour preserver sa liberte 
et son existence meme. 

Je ne repondrai pas a chacune des inexactitudes 
entendues ce soir parce que je ne veux pas faire perdre 
du temps au Conseil. Mais je voudrais juste dire 
combien il est malheureusement surprenant de ne pas 
avoir entendu M. Jeremic parler du massacre de 12 000 


a 15 000 Albanais. Nous n’avons jamais entendu 
M. Jeremic parler des centaines de mosquees detruites. 
Nous n’avons jamais entendu M. Jeremic parler des 
atrocites commises dans l’ex-Yougoslavie qui ont ete 
fmancees, organisees, planifiees et realisees par le 
Gouvernement de la Republique de Serbie. 

Le patrimoine serbe est l’heritage culturel du 
Kosovo. II est notre heritage culturel, nous avons 
1’intention de le proteger par tous les moyens et a tout 
prix. Nous avons l’intention d’enqueter et de 
poursuivre tous les crimes commis au Kosovo. Je ne 
vais pas me transformer en enqueteur ou en juge ce 
soir. Ce n’est pas mon role. Nous avons un systeme 
judiciaire independant pleinement operationnel, et qui 
le sera encore davantage avec l’aide et l’appui de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX). 

Nous avons invite EULEX a se deployer au 
Kosovo pour nous aider dans les secteurs de la police 
et de la justice. Nous, et non pas la Republique de 
Serbie, poursuivrons les crimes commis par nos 
nationaux sur notre territoire. C’en est fini des 
pratiques anciennes, et elles ne reparaitront jamais. 
Nous connaissons les methodes que la Republique de 
Serbie a utilisees pour punir les crimes au Kosovo - en 
balayant de la surface de la Terre des villages entiers et 
des milliers de civils. 

M. Jeremic n’a pas evoque les personnes 
disparues, les nombreuses personnes toujours portees 
disparues au Kosovo, dont les depouilles reposent 
helas toujours dans des charniers quelque part en 
Serbie. Je suis convaincu que les autorites de Belgrade 
connaissent l’existence de nombre d’entre eux. La 
meilleure chose a faire serait d’indiquer aux families 
kosovares ou se trouvent leurs etres chers, au lieu de 
rejeter la responsabilite sur le Kosovo, les Albanais du 
Kosovo et la population kosovare de toutes les 
atrocites que la Republique de Serbie a commises, de 
maniere tres planifiee, par l’entremise de ses forces 
militaires, paramilitaires ou de police. 

Je voudrais enfin vous remercier une fois encore, 
Monsieur, pour votre temps et votre patience. Je 
voudrais egalement vous demander de nous donner des 
statistiques concernant le nombre de Serbes vivant au 
Kosovo. Les responsables serbes continuent de parler 
de 200 a 300 000 personnes deplacees alors que, dans 
le meilleur des cas, moins de 200 000 Serbes ont 
jamais vecu au Kosovo. II y a toujours 135 000 Serbes 
qui vivent au Kosovo, certains dans le nord, la majorite 
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d’entre eux dans le sud du pays. Soixante-dix pour cent 
des Serbes du Kosovo vivent au sud de la riviere Ibar. 

Je pense qu’il ne faut pas se servir de cet organe, 
le Conseil, pour propager des inexactitudes on ne peut 
plus trompeuses. J’assure une fois de plus aux 
membres qu’ils peuvent compter sur notre ferme 
determination a lutter contre la criminalite organisee et 
la corruption. Mais ce sera notre tache, pas celle de la 
Republique de Serbie. La Republique de Serbie ne 
pourra plus jamais tenir des proces dans la Republique 
du Kosovo. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Hyseni pour sa declaration. 

S. E. M. Vuk Jeremic a demande a prendre de 
nouveau la parole. Je la lui donne. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais) : Je 
voudrais revenir brievement sur certaines choses qui 
ont ete dites ici - deformations de la realite. 

Ce qui est vrai c’est que le Kosovo est un lieu ou 
il est tres difficile de vivre actuellement, et pas tout a 
fait le type d’endroit que M. Hyseni et quelques autres 
participants au debat d’aujourd’hui ont tente de decrire. 
En parlant de deformations de la realite, il me semble 
que ce qui est le plus difficile a saisir, c’est la maniere 
dont vivent reellement les habitants du Kosovo 
actuellement. 

Je vais tenter d’expliquer a nouveau la question 
de la decentralisation et de la participation au 
processus electoral. Malheureusement, ces elections 
n’ont pas ete convoquees comme toutes les elections 
l’ont ete jusqu’a present. La resolution 1244 (1999) 
indique clairement la maniere dont elles doivent l’etre. 
Si ces elections avaient ete convoquees comme toutes 
les precedentes l’ont ete, les dirigeants serbes auraient, 
comme ils l’ont toujours fait les fois precedentes, 
appuye la participation des Serbes a ces elections. Ces 
nouvelles elections ont simplement ete convoquees par 
les pretendues institutions de la Republique du 
Kosovo. Nous ne pouvions en aucune maniere les 
appuyer. 

Nous voulons toutefois etre tres constructifs et 
participer a l’elaboration d’un concept de 
decentralisation qui beneficierait a tous les habitants de 
la province. J’espere que nous allons etre en mesure de 
le faire, dans l’interet de ces derniers. 

J’ai entendu M. Hyseni repeter qu’il se rejouit de 
cooperer avec l’Union europeenne, les Etats-Unis et 


l’OTAN sur son territoire. Nous aussi. Je me permets 
toutefois de rappeler a M. Hyseni qu’il se trouve 
actuellement au siege de l’ONU et j’aurais souhaite 
l’entendre dire qu’il se rejouissait de cooperer avec 
l’ONU, a savoir la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
qui represente l’ONU dans la province, et ne pas le 
voir refuser de rencontrer les representants de l’ONU a 
Pristina. Cela est en train d’evoluer et je me felicite du 
changement d’attitude de Pristina, mais je tiens juste a 
encourager les dirigeants a continuer de travailler avec 
la MINUK et l’ONU, comme nous allons tous le faire a 
l’avenir. 

J’ai parle de la necessite de lutter contre la 
criminalite organisee et le terrorisme, et cette question 
fait l’objet du protocole de cooperation entre le 
Ministere serbe de l’interieur et la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). 

J’ai effectivement mentionne l’Armee de 
liberation du Kosovo (ALK), mais je ne l’ai pas 
qualifiee d’organisation terroriste dans ma declaration 
d’aujourd’hui. C’est M. Hyseni qui l’a fait. Et c’est 
vrai, bien sur. L’Armee de liberation du Kosovo etait, 
et demeure, une organisation terroriste. Pourtant, je ne 
l’ai jamais dit. Je le remercie de nous avoir rappele que 
l’ALK est une organisation terroriste. 

Je ne tenterai jamais de minimiser les exactions 
commises par le regime de Slobodan Milosevic au 
Kosovo. Ce regime a ete renverse par le peuple serbe. 
Le Gouvernement serbe est maintenant dirige par ceux 
qui ont risque leur vie pour renverser la dictature de 
Slobodan Milosevic. Je ne tenterai jamais de nier ou de 
minimiser les crimes commis au Kosovo et dans 
d’autres parties de la region sous le Gouvernement 
Milosevic. J’espere toutefois que M. Hyseni n’essaie 
pas d’en rejeter la responsabilite sur l’actuel 
Gouvernement serbe, y compris l’incendie des 
mosquees. 

Cela dit, pour ce qui est des autorites actuelles du 
Kosovo, je peux tout a fait tenir les dirigeants actuels 
pour responsables d’evenements tels que le pogrom de 
mars 2004, au cours duquel 35 eglises et monasteres 
medievaux ont ete incendies ou profanes en l’espace de 
deux jours par des bandes organisees. Or, personne ne 
se trouve actuellement en prison au Kosovo pour ce 
crime odieux. Je felicite M. Hyseni d’etre determine a 
lutter contre la criminalite organisee et a proteger le 
patrimoine du Kosovo. J’espere qu’il va le faire tres 
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bientot. Peut-etre pourrait-il commencer par poursuivre 
en justice ceux qui ont incendie ces eglises et ces 
monasteres en 2004. Personne ne se trouve derriere les 
barreaux pour cela actuellement. 

La derniere chose que je voudrais dire est que, 
s’agissant des statistiques, le chiffre officiel publie par 
le Haut-Commissaire des Nations Unis pour les 
refugies est de 206 000 personnes deplacees. Ce sont 
les statistiques dont j’ai parle. Etant ici a l’ONU, nous 
avons decide de citer les chiffres publies par l’ONU sur 
cette question. 

Cela dit, je pense que le moment est venu de 
tenter de mettre de cote nos divergences sur le statut 
car ces divergences vont etre contestees devant un 
tribunal. II s’agit encore d’un autre organe de l’ONU, 
la Cour internationale de Justice. 

Mais le moment est venu de travailler ensemble 
en depit de toutes nos divergences et tous nos 
disaccords, dans un cadre de neutralite quant au statut, 
ce que, j’espere, le Kosovo est a meme de faire, etant 
donne que nous avons decide d’adopter cette approche, 
en particulier dans les organisations regionales et les 
reunions internationales. La Serbie ne va pas tenter 
d’empecher Pristina de faire partie des organisations 
regionales auxquelles il adherait dans le passe. Dans 
toute organisation dont Pristina est membre nous allons 
encourager sa participation - mais suivant les regies. 
Celles-ci sont clairement etablies et enoncees dans les 


statuts de ces organisations. Nous voulons juste suivre 
les regies. Je pense que c’est la demarche la plus sure. 

La MINUK a un role tres important a jouer lors 
de ces reunions. Le Kosovo est deja intervenu dans ces 
instances et organes et nous nous felicitons qu’il le 
fasse a nouveau. Toutefois, s’il s’attend a ce que nous 
appuyons le changement de configuration parce qu’il 
unilateralement declare son independance le 17 fevrier, 
je crains que nous ne puissions 1’aider a cet egard. 
Nous voulons entendre ce qu’il a a dire et nous voulons 
permettre a d’autres personnes de 1’entendre, mais nous 
voulons aussi que l’on suive les regies. Je pense que 
c’est la maniere la plus sure d’avancer. 

Je maintiens l’affirmation selon laquelle la 
declaration unilaterale d’independance etait une 
tentative de secession motivee par des considerations 
ethniques. Certes, au Parlement du Kosovo, il y avait 
des representants des divers groupes ethniques, mais je 
tiens a rappeler a M. Hyseni qu’il y avait de nombreux 
Albanais dans le Gouvernement de Slobodan 
Milosevic, et je ne pretends pas qu’ils etaient des 
representants authentiques du peuple albanais. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Jeremic pour sa declaration. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 
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